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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. CHARLES GUENÉ

vice-président

Secrétaires :
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx,

M. Jean-François Humbert.

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?…

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le
Premier ministre :

- en application de l’article 67 de la loi n° 2004-1343 du
9 décembre 2004 de simplification du droit, le rapport sur la
mise en application de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre
2011 de finances pour 2012 ; il a été transmis à la commission
sénatoriale pour le contrôle de l’application des lois et, pour
information, à la commission des finances ;

- en application de l’article L. 4111-1 du code de la défense,
le sixième rapport du Haut comité d’évaluation de la condi-
tion militaire ; il a été transmis à la commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées ;

- en application de l’article 61 de la loi n° 2011-1906 du
21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale
pour 2012, le rapport sur le financement des établissements
de santé ; il a été transmis à la commission des affaires sociales
et à la commission des finances ;

- en application de l’article 40 de la loi n° 2000-1257 du
23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour
2001, le rapport annuel du Fonds de modernisation des
établissements de santé publics et privés ; il a été transmis à
la commission des affaires sociales ;

- l’avenant à la convention financière du 4 janvier 2011
entre l’État et l’Agence nationale de la recherche pour la
réalisation des actions relatives au programme d’investisse-
ments d’avenir ; il a été transmis à la commission des

affaires économiques, ainsi qu’à la commission de la
culture, de l’éducation et de la communication et à la
commission des finances.

Acte est donné du dépôt de ces documents.

Ils sont disponibles au bureau de la distribution.

Mes chers collègues, il convient d’interrompre nos travaux
quelques instants en attendant l’arrivée de M. le ministre de
l’économie et des finances.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à quatorze heures trente-cinq, est reprise
à quatorze heures cinquante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

3

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE
DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE DE LA

RÉPUBLIQUE DE CHYPRE

M. le président.Mes chers collègues, je suis particulièrement
heureux de saluer en votre nom la présence dans notre tribune
d’honneur d’une délégation de la chambre des représentants
de Chypre. (Mmes et MM. les sénateurs se lèvent, ainsi que
M. Pierre Moscovici, ministre de l'économie et des finances.)

Cette délégation est conduite par M. Averof Neofytou,
président de la commission des affaires étrangères et
européennes et du groupe d’amitié Chypre-France, et
accompagnée par M. Marc Massion, président du groupe
d’amitié France-Chypre, ainsi que par les membres de ce
groupe.

Cette visite intervient alors que la République de Chypre
exerce pour la première fois la présidence semestrielle du
Conseil de l’Union européenne. Dans un contexte exigeant,
nos collègues chypriotes s’attachent à poursuivre des objectifs
ambitieux et à rendre l’Union plus efficace, plus proche de ses
citoyens et plus performante sur le plan économique.

Nous formons le vœu que cette visite conforte les relations
entre nos deux pays, relations qui se développent considéra-
blement depuis l’entrée de Chypre dans l’Union européenne
et son adhésion pleine à l’Organisation internationale de la
francophonie.

Nous souhaitons aux membres de cette délégation la
bienvenue au Sénat français. (Mmes et MM. les sénateurs
applaudissent, ainsi que M. le ministre.)
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4

PROGRAMMATION ET GOUVERNANCE DES
FINANCES PUBLIQUES

Discussion en procédure accélérée d'un projet de
loi organique dans le texte de la commission

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi organique, adopté par l’Assemblée nationale
après engagement de la procédure accélérée, relatif à la
programmation et à la gouvernance des finances publiques
(projet n° 43 rectifié, texte de la commission n° 84, rapport n°
83, avis n° 74).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre.

M. Pierre Moscovici, ministre de l'économie et des finances.
Monsieur le président, monsieur le président de la commis-
sion des finances, monsieur le rapporteur général de la
commission des finances, monsieur le rapporteur général de
la commission des affaires sociales, mesdames, messieurs les
sénateurs, je tiens tout d’abord à dire devant la Haute Assem-
blée la confusion qui est la mienne en cet instant. Sans doute
l’excuse est-elle insuffisante, mais, il y a quelques minutes à
peine, mal informé quant à l’heure de début de cette séance,
j’étais encore aux côtés du Président de la République, qui
rencontrait à l’OCDE un certain nombre de grands responsa-
bles d’organisations internationales.

Face à l’incongruité de la situation, je vous dis tous mes
regrets d’avoir fait attendre le Sénat et espère que vous saurez
pardonner ce retard, qui n’est ni dans mes habitudes, ni dans
ma culture, d’autant que le texte dont nous commençons
l’examen revêt une importance toute particulière.

Ce projet de loi organique participe en effet de la refonda-
tion du paysage des finances publiques que nous avons
entamée cet automne, à la fois sur la forme et sur le
contenu. Le projet de loi de programmation pluriannuelle
des finances publiques et le présent texte visent à améliorer
nos règles de gestion, pour donner des gages de crédibilité à
nos engagements, sans nuire de quelque manière que ce soit à
la souveraineté de la représentation nationale. Ils renforcent
ainsi la gouvernance budgétaire autour d’un Parlement mieux
informé et mieux associé.

Ces textes profondément structurants constituent une
avancée non seulement pour nos comptes, mais aussi pour
le Sénat et l’Assemblée nationale. Indépendamment de la
ratification du traité sur la stabilité, la coordination et la
gouvernance, le TSCG, dont ils sont aussi, il faut bien
l’avouer, la conséquence, ils viennent utilement moderniser
nos outils de pilotage des finances publiques. Je crois que nous
pouvons collectivement nous en féliciter.

Je voudrais dire un mot du contexte national et européen
dans lequel s’inscrit le projet de loi organique, avant d’en venir
plus précisément à sa substance.

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté à une large
majorité le projet de loi autorisant la ratification du TSCG. Il
faut à présent prolonger et parachever ce travail avec ce projet
de loi organique, qui vise à mettre en œuvre l’article 3 du
TSCG, ainsi que les règles communautaires dites du « six-
pack » et du « two‑pack », qui devraient être prochainement
adoptées.

Au niveau communautaire, ainsi que les responsables de
l’OCDE, du FMI, de la Banque mondiale et de l’OIT l’expli-
quaient tout à l’heure, et comme chacun le reconnaît, la
dynamique progressiste qui s’est dessinée lors du Conseil
européen de juin se confirme. Le premier conseil des gouver-
neurs du Mécanisme européen de stabilité, auquel j’ai parti-
cipé, a eu lieu au début du mois d’octobre. Avec ce fonds de
secours destiné aux pays fragiles de la zone euro, l’Union a
franchi une étape dans la solidarité.

Le Conseil européen des 18 et 19 octobre a précisé le
calendrier d’une union bancaire qui s’accompagnera,
comme le souhaitait la France, d’un champ de supervision
étendu.

Enfin, la mise en œuvre du plan de relance européen, du
pacte de croissance, progresse.

Bref, le cadre se met progressivement en place.

C’est à l’aune de ces évolutions en matière de gouvernance
des finances publiques et de rééquilibrages politiques au sein
de l’Union que je vous invite, mesdames, messieurs les
sénateurs, à examiner ce projet de loi organique.

J’en viens maintenant au contenu de ce texte, qui vous est à
présent largement familier ; aussi, je me contenterai d’en
souligner les principaux aspects, tout en rappelant la disponi-
bilité du Gouvernement pour en enrichir le contenu, avec
votre concours.

S’agissant de moyens nouveaux que le Gouvernement et le
Parlement auront en partage pour le pilotage des finances
publiques, nous nous sommes attachés à maintenir sans
faille un dialogue étroit. Vous pouvez en témoigner,
monsieur le président de la commission, messieurs les rappor-
teurs généraux.

Les travaux de l’Assemblée nationale et de la commission
des finances du Sénat ont déjà permis d’apporter des préci-
sions utiles ; c’est dans le même esprit d’ouverture que les
suggestions qui seront formulées au cours de cet examen en
séance publique seront considérées.

Avec ce projet de loi organique, nous nous dotons d’une
« boîte à outils » commune et utile pour le pilotage des
finances publiques partagée à la fois par l’État, les collectivités
territoriales et les organismes de sécurité sociale.

Je veux préciser de nouveau, car je sais que c’est fonda-
mental pour nombre d’entre vous, que les innovations conte-
nues dans ce projet de loi organique sont exclusivement – j’y
insiste – d’ordre procédural. D’ailleurs, il ne pourrait en aller
autrement aux termes de la Constitution : une loi organique
fixe des règles, définit une procédure.

En aucun cas ce projet de loi organique ne fait de l’équilibre
budgétaire un absolu. Certes, il est la conséquence du traité
sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, le TSCG,
mais il pourrait exister par lui-même et de façon autonome. Il
fixe des règles de bonne gestion en toute hypothèse.

Ce texte prend en compte les circonstances économiques
qui contraignent les États et n’impose aucune correction
automatique de la trajectoire de nos comptes. Il permet un
pilotage des comptes publics qui évite les écueils d’un éventuel
« surajustement » en période de croissance faible et laisse donc
les pouvoirs exécutif et législatif libres de définir la voie à
emprunter pour tendre vers l’équilibre.
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Ce texte s’organise autour de trois grands chapitres : une
révision de la structure des lois financières, la création d’un
Haut conseil des finances publiques et l’introduction d’un
mécanisme de correction.

Tout d’abord, il met en place des règles pour l’élaboration
de nos lois financières – lois de finances et lois de financement
de la sécurité sociale. Il institue un pilotage structurel des
finances publiques, c’est-à-dire que nos objectifs seront désor-
mais exprimés en termes de solde structurel – c’est le souhait
qu’a exprimé Mme Lagarde, ce matin, devant le Président de
la République – ou, autrement dit, sur la base d’un solde
corrigé des aléas de la conjoncture.

Je tiens à apporter une clarification : si nous pouvons
progresser dans la précision du calcul de ce solde, celui-ci
n’est pas pour autant un outil complaisant, car ni son taux
effectif ni son évolution ne pourront masquer l’absence
éventuelle de réformes de fond ou la dégradation de nos
finances publiques, indépendamment des effets de la conjonc-
ture. Néanmoins, il permet d’éviter ce que la conjoncture
peut avoir d’excessif et autorise des corrections de nature
procyclique ou contracyclique, pour reprendre le vocabulaire
des économistes.

Les lois financières suivront désormais une structure diffé-
rente, qui intégrera la question du respect d’un « objectif de
moyen terme » pour les finances publiques, défini dans les lois
de programmation des finances publiques.

Cet objectif prendra la forme d’une cible de solde structurel
pour les comptes de l’ensemble des administrations publiques.
Jérôme Cahuzac, qui nous rejoindra en fin d’après-midi, a eu
l’occasion d’expliquer devant la commission des finances du
Sénat pourquoi cette approche globale de nos comptes était
fondamentale et a rappelé l’esprit de la décision du Conseil
constitutionnel à ce sujet. Il connaît la sensibilité naturelle de
votre assemblée sur toutes les questions touchant les collecti-
vités locales. Néanmoins, c’est bien un raisonnement toutes
administrations publiques confondues qu’il convient de tenir.

Cette approche est absolument nécessaire au pilotage
effectif de la trajectoire de finances publiques que nous
appelons de nos vœux.

Les lois de programmation décriront par ailleurs la trajec-
toire de retour à l’objectif de moyen terme des finances
publiques et seront établies sur trois ans au moins. Le Gouver-
nement a proposé que chaque loi de finances intègre un
tableau de bord qui permette au Parlement de vérifier le
respect de cette trajectoire pour l’année à venir, l’idée étant,
bien sûr, de soumettre à son examen une information à la fois
plus lisible et fortement enrichie.

Les travaux de l’Assemblée nationale ont permis de préciser
ou de renforcer la cohérence des dispositions que nous avions
initialement proposées dans ce chapitre.

La trajectoire d’effort structurel s’intègre à présent, en sus de
la trajectoire de solde structurel, dans le corps même des lois
de programmation des finances publiques, plutôt qu’en
annexe. C’était le souhait, notamment, du président de la
commission des finances de l’Assemblée nationale.

Si le traité requiert d’exprimer la trajectoire en termes de
« solde structurel », le concept d’« effort structurel », calculé
comme la somme des mesures nouvelles en prélèvements
obligatoires et de l’« effort en dépense », reflète plus fidèle-
ment encore que le « solde structurel » la partie des finances

publiques qui peut être directement pilotée par le législateur
ou ce qu’on appelle, dans le jargon financier, la « composante
discrétionnaire » des finances publiques.

Cette modification rédactionnelle offre une marge de
manœuvre supplémentaire au Parlement et renforce utilement
la transparence et la lisibilité de la trajectoire.

Dans le texte issu des travaux de l’Assemblée nationale, il
était proposé d’expliciter que les lois de programmation des
finances publiques devaient se conformer à un principe de
sincérité. Cela va de soi, me direz-vous ! La commission des
finances du Sénat a, pour sa part, supprimé cet article, sans
doute en portant au crédit au Gouvernement d’avoir d’ores et
déjà fait sien ce principe dans l’élaboration des lois financières
et en relevant qu’en tout cas cette exigence apparaissait déjà
dans la jurisprudence constitutionnelle.

Il reviendra aux deux assemblées d’avancer sur ce point dans
leurs discussions. Cette modification ayant été introduite par
amendement à l’Assemblée nationale, la version initiale du
texte nous convient bien évidemment.

La principale modification voulue par l’Assemblée nationale
est l’intégration, dans les lois de règlement, d’un tableau de
synthèse toutes administrations publiques confondues,
analogue à celui qui est prévu pour les lois de finances et
les lois de finances rectificatives. Le Gouvernement y était
favorable pour accroître l’intérêt de nos débats sur les lois
de règlement, qui restent parfois un exercice un peu formel.

Il est entendu que les données disponibles dans le calendrier
de dépôt de ces projets de loi ne pourront être techniquement
parfaites, mais il est certainement utile qu’il y ait ce point
d’étape dans vos travaux avant l’été sur l’exécution des prévi-
sions « toutes administrations publiques » de l’année écoulée.

Cet ajout, je le signale, n’est pas sans conséquence sur
l’organisation des travaux parlementaires, puisque le Gouver-
nement devra alors, dans cette configuration, expliquer les
écarts entre la prévision et l’exécution dès la loi de règlement
et non dans le document d’orientation des finances publiques.
Cela interviendra donc un peu plus tôt encore.

J’en viens au deuxième volet de ce projet de loi organique, à
savoir la création d’un Haut conseil des finances publiques.

Ce Haut conseil aura deux responsabilités : vérifier la fiabi-
lité des prévisions macroéconomiques, ce qui contribuera à
éclairer pleinement le Parlement, et donner un avis sur le
respect de la trajectoire des finances publiques à moyen terme.

Il ne prescrira pas de recettes économiques, ce n’est pas son
rôle, mais il se prononcera sur la cohérence des projets de loi
financière présentés au Parlement.

Le mécanisme que nous proposons n’intègre donc pas de
jugement ex post, mais il met en place, avec le Haut Conseil,
une structure qui examinera ex ante la politique budgétaire et
financière proposée par le Gouvernement afin de vérifier si
celle-ci est en adéquation avec la trajectoire de retour à l’équi-
libre telle qu’adoptée par le Parlement.

Ce rôle d’évaluation, d’appréciation et, in fine, de correction
est extrêmement important.

Les avis du Haut Conseil ne s’imposeront ni au Gouverne-
ment ni au Parlement ; cela étant, le juriste que je suis
envisage difficilement qu’ils ne soient pas suivis. Il serait
très délicat pour un gouvernement de s’affranchir de ces
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avis : si la politique menée s’écartait de la trajectoire de retour
à l’équilibre, la sanction des marchés serait immédiate – sans
parler de la sanction politique !

Nous avons cependant récusé toute injonction au gouver-
nement et au Parlement dans le projet de loi organique. Le
Haut Conseil aura donc une force considérable, mais sans
empiéter sur les prérogatives tant du pouvoir exécutif que du
pouvoir législatif. ; c’est ainsi que nous l’avons voulu.

Ce point a été longuement débattu au sein de votre
commission des finances, mais Jérôme Cahuzac a apporté
sur ce sujet toutes les assurances nécessaires. Évitons de
nous corseter davantage.

Vos travaux ont par ailleurs permis de préciser encore l’objet
même de ces avis, en particulier lorsque le Haut Conseil
s’essaiera à estimer la croissance potentielle.

Votre commission des finances propose ainsi que le Haut
Conseil recense les prévisions faites par l’ensemble des
organismes économiques ou instituts statistiques, lorsqu’il
exprime un avis sur les prévisions macroéconomiques de la
loi de programmation des finances publiques.

Le Gouvernement partage le souci que vous avez exprimé
de disposer d’un texte aussi complet et utile que possible, et
cette proposition peut y contribuer. Je sais en particulier
l’attachement du président et du rapporteur général de la
commission des finances à la précision des définitions
retenues. C’est aussi dans cette optique, me semble-t-il, que
les membres du Sénat ont souhaité apporter des précisions, à
l’article 15, sur le fonctionnement même du Haut Conseil.

Le Gouvernement proposait à l’origine que ce Haut conseil
soit composé de quatre magistrats de la Cour des comptes et
de quatre membres désignés par les présidents des assemblées
et les présidents des commissions des finances. Ce Haut
conseil serait par ailleurs présidé par le premier président de
la Cour des comptes.

Vous avez pris connaissance des longs débats qui ont eu lieu
à l’Assemblée nationale à propos de la composition du Haut
Conseil. Au cours des travaux de vos collègues députés, le
projet de loi organique a connu, sur ce point, une évolution
significative.

L’Assemblée nationale a d’abord souhaité faire siéger de
droit au Haut Conseil le directeur général de l’INSEE. Un
débat s’est alors ouvert sur le point de savoir si la présence de
cette personnalité ne risquait pas d’entraver l’indépendance du
Haut Conseil, qui est le principe absolu de son fonctionne-
ment, dès lors qu’il est aussi le directeur d’une administration
nommé en conseil des ministres. Je tiens à vous rassurer sur ce
point : même s’il dépend du ministre, le directeur général de
l’INSEE appartient à une administration exempte de toute
complaisance. Cet organisme est reconnu en France, et aussi
très largement au-delà de nos frontières, pour la qualité de ses
analyses et précisément pour son indépendance.

La présence en son sein du directeur général de l’INSEE
permettra donc au Haut Conseil d’obtenir davantage d’infor-
mations. Voilà pourquoi le Gouvernement ne pouvait
qu’accueillir favorablement cette proposition.

Les députés ont également opté pour la nomination d’un
membre supplémentaire, choisi par le président du Conseil
économique, social et environnemental. Si vous suiviez
l’Assemblée nationale, mesdames, messieurs les sénateurs,

l’équilibre du Haut Conseil serait donc modifié, puisque les
membres de la Cour des comptes se trouveraient en minorité
dans cette instance ainsi élargie à onze membres.

Le Gouvernement ne s’y est pas opposé, tout comme il ne
s’est pas opposé à la proposition de l’Assemblée nationale
tendant à exclure explicitement les nominations d’élus par
les présidents des chambres : elle est conforme à la conception
que nous avons du Haut Conseil et de son rôle, qui est d’être
non pas une instance représentative ou politique, mais un
expert à même d’éclairer les choix du Gouvernement et du
Parlement. En cette qualité d’expert, le Haut Conseil doit être
totalement et absolument indépendant pour garantir la crédi-
bilité de notre gouvernance renforcée des finances publiques.

Nous estimons, par ailleurs, que le Haut Conseil devrait
comprendre des membres compétents dans l’ensemble du
champ des administrations publiques, sans qu’il soit besoin
d’entrer dans des logiques de spécialisation.

Dans le cadre ainsi défini, la position du Gouvernement,
qui laisse place aux suggestions du Parlement, est une position
de sagesse. Après avoir entendu les députés, nous serons à
l’écoute des avis des membres de la Haute Assemblée.

Il me semblait important non seulement de vous indiquer
les décisions prises mais aussi de vous restituer les débats qui
les ont précédées.

Enfin, troisième volet, le projet de loi organique prévoit un
mécanisme dit « de correction ».

Le Haut Conseil pourra alerter publiquement le Gouverne-
ment et le Parlement si les écarts entre la trajectoire des
finances publiques visée et leur trajectoire effective se
creusent, afin que le débat s’engage sur la manière de
remédier à ces écarts en tenant compte, le cas échéant, de
circonstances exceptionnelles. Ce calendrier a évidemment
pour objet de permettre au Parlement de bénéficier de l’éclai-
rage du Haut Conseil avant que n’intervienne le débat
d’orientation des finances publiques.

Le Gouvernement devra tenir compte de cet avis dans les
lois financières suivantes et s’expliquer devant le Parlement,
mais les règles européennes ne disent pas, j’y insiste, que la
correction doit automatiquement et mécaniquement
s’ensuivre – il n’y a ni corset, ni carcan, ni loi d’airain.
Pour être plus précis, le caractère automatique du mécanisme
de correction prévu par le traité, et repris dans le projet de loi
organique, réside uniquement dans son déclenchement.

Mme Michelle Demessine. Dans ce cas, à quoi cela sert-il ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Je le répète, ce projet de loi
organique est un texte de procédure et non de substance. Le
contenu est défini ailleurs, le cas échéant dans les traités, les
lois de programmation et les décisions qui sont prises par les
assemblées quand elles débattent de dispositions de finances
publiques dans toute leur diversité.

Seul le législateur financier – c’est-à-dire le Sénat et l’Assem-
blée nationale – pourra, sur proposition du Gouvernement,
définir les voies et les moyens pour effectuer cette correction.
Par conséquent, je le dis avec force, les prérogatives du Parle-
ment en la matière ne sont pas altérées. (Protestations sur les
travées du groupe CRC.) C’est notamment pour cette raison
que le Conseil constitutionnel a jugé, le 9 août dernier, que la
mise en œuvre du traité « ne port[ait] aucune atteinte aux
conditions essentielles d’exercice de la souveraineté nationale ».
C’est également pour cela que le Conseil a laissé au Gouver-
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nement l’option entre inscrire ces mécanismes dans la Consti-
tution ou les insérer dans une loi organique, c’est-à-dire une
loi de procédure.

Je le dis au passage à l’intention de ceux qui auraient pu
s’émouvoir de l’inscription de la règle d’or dans la Constitu-
tion – si tel avait été le sens de la décision du Conseil, nous
aurions nous-mêmes adopté une autre attitude – qu’il n’y a
ici ni règle d’or ni inscription de la règle d’or dans la Consti-
tution. Le raisonnement du Conseil constitutionnel,
imparable, s’impose à tous.

Là aussi, des débats très intéressants ont eu lieu au sein de
votre commission des finances pour préciser les références au
regard desquelles le Haut Conseil se prononcera sur l’existence
d’un éventuel écart à la trajectoire. D’ores et déjà, je puis vous
dire que l’examen des amendements déposés en ce sens
devrait nous permettre de progresser.

J’ai conscience de la complexité législative induite par l’inté-
gration des mécanismes européens dans les temps parlemen-
taires nationaux, comme j’ai conscience de l’attachement de la
représentation nationale à sa maîtrise de l’exercice budgétaire.
Je sais ces attentes, j’y suis attentif, et je souhaite que nous
puissions travailler ensemble à une meilleure lisibilité des
échéances financières.

C’est dans cette optique que le Traité lui-même se réfère, en
son article 13, à une conférence interparlementaire. Il me
semble toutefois qu’il s’agit là, en définitive, d’un enrichisse-
ment du rôle d’un Parlement qui contrôlera mieux l’applica-
tion des règles européennes, et donc d’un progrès
démocratique.

Le texte issu des travaux de la commission spéciale de
l’Assemblée nationale affirme par ailleurs le droit du Parle-
ment de s’exprimer sur la gouvernance économique et budgé-
taire européenne, au-delà même des outils dont il dispose déjà
aux termes de la Constitution, en prévoyant la possibilité
d’organiser des débats parlementaires sur les documents
produits par le Gouvernement et les institutions européennes
au titre de la coordination des politiques économiques et
budgétaires. C’est une aspiration à laquelle souscrit le Gouver-
nement, au-delà des dispositions présentées dans ce projet de
loi organique, et qui trouvera certainement un écho dans cette
assemblée.

Mesdames, messieurs les sénateurs, ce projet de loi
organique n’est peut-être pas le texte le plus visible, le plus
spectaculaire de cette session, mais il est sans doute l’un des
plus importants, parce qu’il est profondément structurant et
qu’il engage l’avenir. Nous dessinons en effet avec ce texte,
enrichi par vos travaux, le cadre des futures discussions finan-
cières de la représentation nationale, et l’outil de travail des
commissions des finances du Parlement.

Ce texte, que je n’hésite pas à qualifier de « décisif », va nous
permettre de déployer notre stratégie pour les finances publi-
ques, au sein d’un cadre qui allie souplesse – grâce au pilotage
structurel, plutôt que nominal, nous pourrons à l’avenir laisser
jouer les stabilisateurs automatiques, comme l’a dit la direc-
trice générale du Fonds monétaire international – et robus-
tesse, avec un mécanisme de correction qui offre des gages de
crédibilité.

Il constitue donc, j’en suis profondément convaincu, un pas
important sur la voie de ce redressement des comptes que
nous avons résolument engagé, et qui trouvera son point
d’aboutissement en fin de mandat, avec une étape décisive
dès 2013.

J’espère que ce texte, ainsi paré de toutes les vertus que j’ai
dites, fera l’objet d’une large approbation dans cette enceinte,
comme cela a été le cas à l’Assemblée nationale, et j’attends
avec intérêt les interventions des membres de la Haute Assem-
blée. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du
groupe écologiste, ainsi qu’au banc des commissions.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de

la commission des finances.
M. François Marc, rapporteur général de la commission des

finances. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes
chers collègues, depuis une dizaine d’années, les réformes
ou projets de réforme de la gouvernance des finances publi-
ques se sont multipliés. Entre 1959 et 2000, de nombreux
projets de modification de notre ancienne ordonnance
organique, plus ou moins ambitieux, avaient été imaginés,
mais aucun de ces projets n’avait été sérieusement débattu.

Depuis les travaux engagés en 2000 et qui ont débouché en
2001 sur la loi organique relative aux lois de finances, le
paysage des règles de gouvernance n’a cessé de s’enrichir.

Au niveau européen, le pacte de stabilité a pris de l’impor-
tance, surtout depuis 2003. Outre le TSCG, dont nous tirons
aujourd’hui les conséquences, une importante réforme du
pacte de stabilité a été adoptée en novembre 2011, et deux
autres règlements européens, importants eux aussi, doivent
être adoptés d’ici à la fin de l’année.

Au niveau national, nous avons, depuis 2005, une loi
organique relative aux lois de financement de la sécurité
sociale. En 2008, nous avons inscrit dans notre Constitution
l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publi-
ques, et créé l’instrument juridique devant concourir à cet
objectif : les lois de programmation des finances publiques.

Depuis 2011, le programme de stabilité transmis chaque
printemps à l’Union européenne est débattu au Parlement,
qui s’exprime par un vote.

L’arsenal avait donc depuis de nombreuses années été large-
ment doté. Il est évident que notre présence aujourd’hui pour
discuter d’un projet de loi organique s’explique par l’accélé-
ration de la crise de la zone euro.

Sans cette crise, les États n’auraient pas décidé d’élaborer un
traité intergouvernemental visant à demander aux pays
membres qui le signeraient de transposer dans leur droit
national une règle inscrite dans le droit européen quelques
semaines auparavant.

Sans la crise de la zone euro, nous n’aurions peut-être pas
pris l’initiative de transposer cette règle dans notre droit
interne avec plus d’un an d’avance sur le calendrier permis
par le traité. Nous reviendrons sur ces points. Mais, aupara-
vant, je voudrais indiquer que nous avions semé, dès la loi
organique relative aux lois de finances de 2001, des idées qui
germent, en quelque sorte, dans le projet de loi organique.

En 2001, nous avions souhaité que soit annexée à la loi de
finances une programmation pluriannuelle des finances publi-
ques qui présente la cohérence entre les orientations de la loi
de finances et les engagements européens de la France. Nous
avions également souhaité, avant le début de la discussion des
textes financiers de l’automne, pouvoir débattre de l’évolution
consolidée des finances de l’ensemble des administrations
publiques, sur la base d’un rapport du Gouvernement sur
les prélèvements obligatoires.

Le texte dont nous discutons aujourd’hui constitue une
concrétisation aboutie de cette démarche.
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Nous allons nous doter d’une règle qui porte sur le
périmètre de l’ensemble des administrations publiques et
dont l’objet est de tendre vers l’équilibre des comptes
publics, objectif déjà constitutionnel chez nous depuis 2008
et qui se justifie par la nécessité de contenir notre dette
publique à un niveau soutenable.

Non seulement nous aurons un débat sur les finances
publiques au sens large, en dépassant la segmentation entre
loi de finances et loi de financement de la sécurité sociale,
mais nous allons voter sur les perspectives de solde de
l’ensemble des administrations publiques, dans l’article
liminaire des lois de finances.

Je me permets de faire ces rappels pour bien souligner que
les évolutions de la gouvernance de nos finances publiques qui
résulteront de ce projet de loi organique ne sont pas seulement
les conséquences d’un traité européen ; elles rejoignent des
préoccupations exprimées, au Sénat en particulier, depuis plus
de dix ans.

À cet égard, en reprenant une règle qui se serait imposée à
nous en tout état de cause en application du volet préventif du
pacte de stabilité, le TSCG peut s’interpréter de deux
manières.

Pour les uns, il s’agirait de l’un des exemples les plus
emblématiques de la manière dont certains États influents
en Europe ont cherché, ces dernières années, à court-circuiter
la mécanique communautaire au profit de l’intergouverne-
mentalisme.

Pour les autres, l’obligation d’inscrire une norme précise
dans le droit interne serait un moyen de « nationaliser » une
règle dont la mise en œuvre aurait été, à défaut, uniquement
contrôlée par la Commission européenne. On peut donc y
voir un rapprochement entre la règle et les citoyens, un
renforcement de la légitimité de celle-ci.

Sans doute les deux interprétations contiennent-elles l’une
et l’autre du vrai. Quoi qu’il en soit, nous sommes saisis
aujourd’hui d’un projet de loi organique. Nous aurions pu
être saisis d’un projet de loi constitutionnelle, si les résultats de
l’élection présidentielle avaient été différents, ou si les inter-
prétations du traité formulées immédiatement après sa signa-
ture avaient été confirmées par la Commission européenne
puis, pour ce qui concerne notre ordre juridique interne, par
le Conseil constitutionnel.

Dans ces conditions, pourquoi n’existe-t-il pas d’obligation
juridique de réviser la Constitution ? Parce que, comme vous
le savez, le Conseil constitutionnel comme la Commission
européenne ont considéré qu’il n’était pas nécessaire que la
règle figurant à l’article 3 du TSCG ait force contraignante
dans l’ordre juridique national.

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Il n’est pas interdit de le
faire pour autant !

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Pour la Commission européenne, la contrainte est
suffisante si les gouvernements qui ne la respectent pas sont
suffisamment incités à devoir se justifier.

MmeMarie-Hélène Des Esgaulx. Ça, c’est vous qui le dites !

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. En revanche, le Conseil constitutionnel comme la
Commission européenne ont insisté sur le fait que les règles
devaient être permanentes.

Il en découle une architecture à deux étages. Le premier
étage, c’est celui de la loi organique, qui est un texte de
procédure. De fait, le présent projet de loi organique
rappelle le contenu de la règle du TSCG et renvoie,
deuxième étage, pour les modalités de sa mise en œuvre,
aux lois de programmation des finances publiques.

Afin qu’elles soient en mesure de comporter toutes les
dispositions nécessaires pour permettre le respect de la règle,
la loi organique définit précisément le contenu des lois de
programmation et de leur rapport annexé.

En outre, le texte organique permet de préserver les acquis
des deux lois de programmation votées depuis 2008, en
prévoyant qu’elles peuvent également comporter des règles
générales relatives à la gouvernance des finances publiques.

Je l’ai dit en commission, mais il me semble utile de le
rappeler à cette tribune : on observe une grande continuité
entre la manière dont étaient construites, jusqu’à présent, les
lois de programmation et le dispositif proposé dans ce projet
de loi organique.

Monsieur le ministre, le Gouvernement a fait le choix de la
continuité avec les outils existant depuis 2008. Parallèlement,
je salue le rôle constructif de l’opposition actuelle, incarnée
notamment par les présidents des deux commissions des
finances, et en particulier celui du président de la commission
des finances du Sénat, s’investissant sans a priori dans la
discussion de ce texte destiné à définir la règle du jeu pour
l’organisation de nos lois de programmation ultérieures.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Merci, monsieur le rapporteur général !

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. J’en viens à présent à la règle elle-même. Quelles sont
nos obligations ? À ce sujet, diverses analyses ont été avancées.

La première obligation, vous l’avez rappelé, monsieur le
ministre, consiste à définir un objectif de moyen terme,
l’OMT, exprimé en termes de solde structurel, et la trajectoire
permettant d’y parvenir. Au titre du projet de loi de program-
mation, nous verrons que notre OMT est l’équilibre struc-
turel qu’il est proposé d’atteindre en 2016.

La deuxième obligation vise à créer un mécanisme de
correction automatique permettant de « revenir dans les
clous », si je puis m’exprimer ainsi, au cas où nous dévierions
de notre trajectoire. Avec le projet de loi de programmation,
nous verrons qu’il ne sera pas possible, hors circonstances
exceptionnelles,…

M. Éric Bocquet. Encore faut-il les définir !

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. … de s’écarter de la trajectoire plus de trois années
consécutives.

La troisième obligation consiste à confier le contrôle du
respect de la règle à une institution indépendante. Ce
principe vaut pour l’ensemble des pays européens, qui ont
vocation à créer une telle instance.

À ces obligations s’ajoute une contrainte : si notre dispositif
de transposition n’était pas jugé conforme au Traité, la Cour
de justice pourrait être saisie et appelée à se prononcer sur ce
point.
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Si j’en juge par les amendements qui ont été déposés, la
première obligation, le principe d’un OMT et d’une trajec-
toire exprimés en termes de solde structurel, se heurte à
l’opposition du groupe CRC. Nous aurons l’occasion d’en
débattre.

Les deux autres obligations, et surtout les conditions dans
lesquelles elles seront mises en œuvre, suscitent beaucoup de
débats – c’est normal –, sans être nécessairement remises en
cause par les uns ou les autres.

La discussion des amendements permettra de clarifier de
nombreux points. Toutefois, je tiens à présenter dès à présent
l’approche qui a été celle de la commission des finances.

Nous avons approuvé la création d’un Haut conseil des
finances publiques, puisqu’une institution indépendante est
prévue par le Traité et que le futur règlement européen sur les
règles budgétaires nationales imposera la création d’un
Conseil budgétaire indépendant. Le Haut Conseil, c’est
notre conseil budgétaire indépendant, vous l’aurez compris.
(M. le président de la commission des finances acquiesce.)

Nous n’avons pas considéré qu’il fallait modifier la compo-
sition de cette instance ou le mode de désignation de ses
membres. L’Assemblée nationale a longuement débattu de
ce sujet, en commission comme en séance publique, pesant
le pour et le contre de toutes les solutions. Elle en a tiré
comme conséquence qu’il fallait ajouter deux membres à
cette institution, ce qui a pour effet de priver la Cour des
comptes de la majorité d’une voix dont elle bénéficiait dans
l’ancien dispositif.

Nous nous sommes surtout intéressés au positionnement de
ce futur Haut conseil, qui jouera deux rôles : il émettra des
avis consultatifs sur les projets de textes financiers et vérifiera à
chaque printemps si la trajectoire de solde structurel a été
respectée l’année précédente. S’il estime que l’écart constaté
est important, il faudra déclencher le mécanisme de correction
automatique.

Une chose est sûre : compte tenu de ses missions, le Haut
Conseil ne sera pas une assemblée de « sages » donnant un avis
sur les questions de finances publiques en général. Il ne sera
pas une deuxième Cour des comptes, un deuxième Conseil
des prélèvements obligatoires ou un deuxième Conseil
d’analyse économique. Le Haut Conseil sera un organisme
technique chargé de répondre à des questions précises. Voilà
pourquoi le présent texte prévoit des critères de compétence
stricts pour les membres qui seront désignés.

Quel sera le poids de cet organisme technique ? Seule la
pratique institutionnelle permettra de le dire. Dans notre
esprit, il faudrait que le Haut Conseil acquière une crédibilité
telle que ses avis ne pourraient pas être écartés sans que le
Gouvernement et le Parlement invoquent de bonnes raisons.
Il faudrait qu’il contribue à infléchir la tendance naturelle des
gouvernements et des majorités qui les soutiennent à fonder
leurs programmations sur des hypothèses que l’on pourrait
qualifier de « volontaristes ». (M. le président de la commission
des finances sourit.)

Dans notre esprit, il ne faudrait pas que le Haut Conseil soit
marginalisé pour avoir pris des positions manifestement
incompatibles avec la conduite des finances publiques ni
que la procédure d’avis devienne, au fil des ans, purement
formelle.

En sens inverse, il ne faudrait pas non plus que le Gouver-
nement et le Parlement délèguent entièrement leur liberté de
jugement au Haut Conseil. Si tel était le cas, ce ne seraient

plus le Parlement et le Gouvernement qui définiraient la
politique de finances publiques de la France, mais les onze
membres du Haut Conseil des finances publiques.

Or, en matière de prévisions économiques, il n’existe pas de
vérité absolue et, s’il est indispensable de se référer à des
organismes extérieurs et de se doter d’un organisme technique
tel que le Haut Conseil, il revient tout de même, au bout du
processus, aux autorités politiques, et en particulier au Parle-
ment, de faire la synthèse entre le projet du Gouvernement,
les analyses des assemblées et les différents avis, avant de
prendre leurs responsabilités en votant la loi.

Les expériences étrangères ont d’ailleurs montré que, quelles
que soient les circonstances, l’indépendance d’un organisme
ne garantissait ni sa compétence ni sa prudence.

La commission des finances a modifié le texte adopté par
l’Assemblée nationale pour affiner le positionnement institu-
tionnel du Haut Conseil dans l’esprit que je viens d’indiquer.

Notre débat en commission a cependant permis d’appro-
fondir plusieurs sujets et a montré que le texte pouvait encore
évoluer. Certains des amendements déposés tendent, au
demeurant, à tirer les conséquences de nos échanges.

En particulier, notre débat a permis de mettre en lumière
une ambiguïté du dispositif, liée au caractère subjectif de la
notion de « solde structurel » à laquelle nous nous référons
désormais.

Le solde structurel est subjectif non parce que les écono-
mistes auraient à leur disposition de multiples manières de le
calculer - leurs pratiques ne divergent pas tant que cela quant à
la méthode – mais parce qu’ils ne retiennent pas la même
appréciation du PIB potentiel, ce qui explique que les résultats
de leurs calculs puissent être très divers.

La question qui se pose est donc de savoir en fonction de
quelles hypothèses sera établie notre trajectoire de finances
publiques et en fonction de quelles hypothèses son respect
sera évalué.

Pour synthétiser les débats qui se sont déroulés en commis-
sion des finances, je dirai que nous avons abouti à trois
conclusions.

Premièrement, il importe que la trajectoire de PIB potentiel
retenue pour construire la programmation soit définie de
manière contradictoire, le Gouvernement étant contraint
d’expliciter ses hypothèses via son projet de loi de program-
mation, et un Haut conseil étant chargé de rendre un avis
public sur celles-ci. Un tel débat public approfondi évitera de
céder à la tentation de construire les programmations sur la
base d’hypothèses délibérément trop optimistes.

Deuxièmement, il importe que l’hypothèse retenue soit
consensuelle et serve pour la durée de la programmation.
Les lois de programmation étant révisées tous les deux ans,
les erreurs manifestes pourraient être rapidement corrigées.
Toutefois, pour assurer la bonne conduite de la politique
des finances publiques, et pour que la notion de « program-
mation » ait un sens, il est essentiel que les mesures en recettes
et en dépenses qui seront déduites des hypothèses de PIB
potentiel ne soient pas remises en cause à chaque changement
d’évaluation de ce PIB potentiel.

Troisièmement, enfin, il est nécessaire que le Haut Conseil
juge le respect de la trajectoire à l’aune des hypothèses sur la
base desquelles celle-ci a été déterminée. Si le thermomètre
n’est plus le même au départ et à l’arrivée, vous en êtes
conscients, l’exercice n’a plus aucun sens !
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Sur la base de ce constat partagé, plusieurs collègues ont
présenté des amendements au texte de la commission, afin
d’assurer une meilleure conformité entre le présent projet de
loi organique et l’interprétation que nous en faisons. Nous
débattrons des différentes solutions ce soir et demain.

Pour ma part, j’ai tendance à penser qu’il faut non pas nous
enfermer dans un débat technique ou méthodologique, mais,
au contraire, mettre l’accent sur les enjeux politiques, au-delà
des notions abstraites.

Nous ne définissons pas une trajectoire de solde structurel
par plaisir intellectuel, même s’il peut être tentant de s’appe-
santir sur cette thématique. (M. Richard Yung manifeste sa
circonspection. – M. le président de la commission des finances
sourit.) Nous le faisons pour en déduire le niveau des mesures
budgétaires à adopter pour tendre vers l’objectif d’équilibre
des comptes : c’est bien là l’essentiel !

Ces mesures ne seront pas abstraites. Elles porteront sur les
dépenses et les recettes votées par le Parlement au titre des lois
de finances et lois de financement successives. C’est sur ces
dispositions que le débat devra porter.

Quel doit être le montant global de l’effort ? Vise-t-on
l’équilibre structurel, un excédent structurel ou bien seule-
ment le seuil de 0,5 point de PIB ? Voilà une bonne question.
Elle est posée.

Quelle doit être la répartition de l’effort dans le temps ?
Préfère-t-on concentrer les contraintes au début et les alléger à
la fin, ou l’inverse ?

Sur quelles administrations faire porter l’effort ? L’État ? La
sécurité sociale ? Les collectivités territoriales ?

Quel doit être le partage des efforts entre recettes et
dépenses ?

Voilà de vrais débats politiques, qui montrent qu’avec une
même règle, sur laquelle nous sommes appelés à nous mettre
d’accord, il est possible de conduire des politiques différentes.

Les lois de programmation, telles que définies dans la loi
organique, seront le support de tous ces débats. Et c’est sur la
capacité à respecter les engagements pris à cette occasion que
les gouvernements et leur majorité doivent être jugés et c’est
sur cette même capacité que le débat politique va se concen-
trer.

Pour l’ensemble de ces raisons, et sous réserve de ces inter-
prétations, la commission des finances, qui a adopté le projet
de loi organique dans la rédaction qui vous est aujourd’hui
soumise, vous invite à faire de même, mes chers collègues.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de

la commission des affaires sociales, rapporteur pour avis.
M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des

affaires sociales, rapporteur pour avis. Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, le Parlement a
autorisé la ratification du traité budgétaire sur la stabilité, la
coordination et la gouvernance au sein de l’Union écono-
mique et monétaire le 11 octobre 2012. Pour transcrire le
traité en droit interne, le Gouvernement a choisi un projet de
loi organique plutôt qu’une révision de la Constitution,
comme le permet la décision du Conseil constitutionnel du
9 août 2012.

La commission des affaires sociales s’est saisie pour avis du
projet de loi organique, et ce pour deux raisons. La première
est qu’elle souhaite voir confortée la crédibilité des engage-

ments pluriannuels en matière de finances sociales, quelle que
soit la trajectoire politique et budgétaire proposée par le
Gouvernement. La seconde est qu’elle s’interroge sur la
portée de ce texte pour l’examen annuel du ou des projets
de loi de financement de la sécurité sociale.

J’examinerai, premièrement, la question de la crédibilité.

Aux termes du traité, la crédibilité de notre stratégie finan-
cière repose sur un triptyque : le respect de notre souverai-
neté ; un objectif intelligent ; un éclairage des choix
budgétaires.

Le projet de loi organique mérite un éloge : il n’y a, à
proprement parler, dans l’ensemble de ses articles, aucune
disposition juridiquement contraignante. La souveraineté
budgétaire demeure au Parlement.

Nous formulons désormais nos objectifs de finances publi-
ques à moyen terme de manière plus intelligente. Ces objectifs
sont exprimés en termes de solde structurel, c’est-à-dire
corrigés des effets de la conjoncture. Il y a de quoi neutraliser
l’impact des stabilisateurs automatiques en cas de crise et les
effets d’aubaine en période de croissance.

Le projet de loi organique apporte-t-il de nouvelles garanties
pour assurer le respect de nos engagements financiers vis-à-vis
de nos concitoyens d’abord, de nos partenaires européens
ensuite ? Oui, assurément. Ces garanties résident dans la
définition du contenu des lois de programmation des
finances publiques, dans la création d’un Haut conseil des
finances publiques formulant des avis et dans l’introduction
d’un mécanisme de correction pour les cas éventuels où nous
nous éloignerions de notre trajectoire financière.

Au-delà du respect de nos engagements européens, avions-
nous besoin de ces garanties ? J’ai examiné rétrospectivement
l’ensemble des projections financières des régimes de sécurité
sociale que le Parlement a votées chaque année, dans le cadre
de l’examen du projet de loi de financement de la sécurité
sociale. Il s’agit de l’annexe B du projet de loi de financement,
qui est soumise chaque année à notre approbation.

Le constat est édifiant.

Ces projections se sont révélées très éloignées de la réalité.
L’objectif de retour à l’équilibre des comptes sociaux a glissé
d’année en année. Le constat n’est pas moins édifiant pour les
lois de programmation des finances publiques pour les
périodes 2009-2012 et 2011-2014. L’exercice de programma-
tion s’est révélé peu satisfaisant pour les finances sociales.

Étions-nous suffisamment éclairés lors du vote de ces
projections financières ? Non, et c’est bien la raison d’être
du traité européen et du projet de loi organique que de
nous permettre de faire des choix budgétaires de moyen
terme en étant éclairés par des annexes aux lois de program-
mation pluriannuelles qui devraient être enrichies et par les
avis du Haut Conseil des finances publiques.

La commission des affaires sociales vous proposera des
amendements visant à enrichir encore les lois de programma-
tion des finances publiques et leurs annexes. Elle souhaite
ainsi que le Parlement puisse examiner, dans ce cadre, un
objectif pluriannuel des dépenses « famille » et un objectif
pluriannuel des dépenses « vieillesse ».

À l’occasion de l’examen du projet de loi de programmation
des finances publiques pour la période 2012-2017 par notre
commission – ce texte sera bientôt débattu en séance
publique –, j’ai identifié une « boîte noire », celle des
administrations de sécurité sociale hors du champ du
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PLFSS. Il faut que nous obtenions des informations sur les
hypothèses du Gouvernement dans ce domaine – cela fera
l’objet aussi d’un amendement.

Et, comme nous dépendrons demain des avis du Haut
Conseil, je suis très soucieux que ses membres soient les
plus compétents possible en matière de finances sociales, au
regard des particularités des dépenses sociales, de la spécificité
de leur pilotage et de leur régulation. Rien n’indique, en l’état
actuel du projet de loi organique, que tel sera le cas.

Le pouvoir de nomination du Conseil économique, social
et environnemental n’a pas été oublié, mais les organes
compétents dans le domaine des budgets sociaux ont, eux,
été complètement omis.

Les commissions des affaires sociales de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat ne disposeraient donc d’aucun pouvoir de
nomination, alors que les administrations de sécurité sociale
représentent 46,5 % des dépenses publiques et 54,4 % des
prélèvements obligatoires. Cette situation n’est pas accep-
table ! Les commissions des affaires sociales doivent être
associées au processus de désignation des membres du Haut
Conseil, hormis bien sûr celui des magistrats de la Cour des
comptes.

J’aborderai, deuxièmement, le nouveau processus budgé-
taire annuel.

Le présent projet de loi organique se situerait aux côtés de la
loi organique relative aux lois de finances et de la loi organique
relative aux lois de financement de la sécurité sociale. Dans
l’étude d’impact, on lit que le texte « ne modifie qu’à la marge
le contenu des projets de loi de finances, en introduisant un
article liminaire » et qu’il a « une incidence marginale sur le
PLFSS ».

En droit, l’architecture budgétaire ne devrait donc pas être
bouleversée. La loi de programmation des finances publiques
n’a toujours pas d’autorité sur les projets de loi de finances et
les projets de loi de financement de la sécurité sociale. Le
voudrait-on d’ailleurs qu’il faudrait changer la Constitution.
Le projet de loi de finances est toujours, conformément à la
Constitution, le texte annuel des ressources et des charges de
l’État. En vertu de l’article 34, le projet de loi de financement
s’applique, lui, à la sécurité sociale. Aucun de ces deux textes
– projet de loi de finances ou projet de loi de financement –
n’a, selon la Constitution, de portée juridique supérieure sur
l’autre. Il n’y a pas de changement. Il faut prévoir une place
pour chaque texte et une place pour chaque commission
amenée à se saisir de ces textes dans le cadre du projet de
loi organique.

Or, dans certaines dispositions proposées, je vois un glisse-
ment qui induit deux risques également sérieux, un risque
juridique d’atrophie des projets de loi de financement de la
sécurité sociale, et un risque politique d’éviction des commis-
sions des affaires sociales du champ des finances publiques. Or
les finances publiques, contrairement au droit boursier, au
statut des enseignants-chercheurs ou à la politique du médica-
ment, ne sauraient concerner un seul comité spécialisé. Elles
intéressent le Parlement tout entier, les commissions des
affaires sociales comme les commissions des finances.

D’où viennent les risques que j’évoque et que des amende-
ments viseront à conjurer ?

Le glissement naît de l’article 6. Son objet est de bon sens :
il faut vérifier chaque année que les engagements pris par le
Gouvernement pour l’ensemble des finances publiques sont
respectés.

Cette vérification doit avoir lieu au Parlement, en
s’appuyant sur un texte. Ce texte sera le projet de loi de
finances, qui contiendra un article liminaire avec un tableau
de synthèse pour l’ensemble des administrations publiques,
État, collectivités locales, sécurité sociale, présentant le solde
effectif et le solde structurel, et les écarts éventuels par rapport
à la programmation pluriannuelle.

C’est ici que l’économie du texte glisse et occulte l’impor-
tance des projets de loi de financement de la sécurité sociale.

Implicitement, le projet de loi de finances devient un projet
de loi annuel des finances publiques, ce qui n’est pas prévu par
la Constitution. On crée une articulation exclusive entre les
programmations pluriannuelles et un seul texte, le projet de
loi de finances. Par de petits signes, nous voyons que l’on tend
à faire du projet de loi de finances un texte annuel « conso-
lidé », sans se rappeler qu’il existe un autre texte financier, le
projet de loi de financement de la sécurité sociale.

Premier petit signe, c’est dans un rapport annexé au projet
de loi de finances que les députés ont prévu la présentation
des dépenses, des recettes, des soldes et de l’endettement des
régimes obligatoires de base et des autres organismes relevant
de la catégorie des administrations publiques de sécurité
sociale. Il faudrait au moins rappeler que ce rapport constitue,
en fait, un support pour l’examen de l’ensemble des textes
financiers de l’automne.

Petit signe encore, le projet de loi de financement de la
sécurité sociale ne contient pas d’article liminaire comparable
à celui du projet de loi de finances. Je propose, à tout le
moins, d’introduire un article liminaire retraçant le solde
effectif et le solde structurel de l’ensemble des administrations
de sécurité sociale au regard des objectifs de la programmation
pluriannuelle des finances publiques, afin que notre commis-
sion puisse se saisir des questions de finances sociales qui
l’intéressent directement.

Petit signe toujours, on constate la même absence d’article
liminaire pour ce qui est des projets de loi de financement
rectificative de la sécurité sociale. Or qu’est-ce que l’article
liminaire au sens de l’article 6, si ce n’est un article visant à
informer le Parlement et à éclairer ses discussions budgétaires ?
À mon sens, le Parlement devrait être informé, par un même
article liminaire, présentant un tableau de synthèse pour
l’ensemble des administrations publiques, de l’état des prévi-
sions de solde structurel et de solde effectif, au moment où il
examine un projet de loi de financement rectificative de la
sécurité sociale. Un tel texte n’a-t-il pas de facto un impact sur
les soldes publics ?

Petit signe, enfin, mais bien plus contestable encore, ce
chaînage en circuit fermé que l’on tend à instaurer entre les
lois de finances et les lois de règlement, pour l’ensemble des
finances publiques, en ignorant qu’un projet de loi de règle-
ment ne saurait avoir une vocation aussi large.

Au printemps, le projet de loi de règlement de l’État devien-
drait le cadre dans lequel le Haut Conseil vérifierait d’éven-
tuels écarts importants, au sens du traité, entre les projections
pluriannuelles des finances publiques et l’exécution passée,
pour l’ensemble des administrations publiques : État, collecti-
vités locales, sécurité sociale.

Doit-on rappeler que le projet de loi de règlement n’arrête
jamais que les comptes de l’État, et que la commission des
comptes de la sécurité sociale est susceptible d’examiner les
comptes de l’exercice clos de la sécurité sociale jusqu’au
15 juin ?
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Doit-on rappeler qu’il existe un projet de loi de règlement
pour la sécurité sociale, à l’automne ?

Il faut que nous ayons un débat sur la bonne exécution de la
trajectoire des finances publiques au regard de l’avis du Haut
Conseil, non lors de l’examen du projet de loi de règlement,
dont ce n’est pas l’objet, car il concerne le seul État, mais lors
du débat d’orientation des finances publiques, qui est le seul
moment où il peut y avoir un échange global, consolidé, entre
pairs, entre la commission des affaires sociales, la commission
des finances et le Gouvernement.

Dès lors que la Constitution ne prévoit pas un texte unique
de finances publiques annuel, ce qui nécessiterait au demeu-
rant un examen conjoint de la commission des affaires sociales
et de la commission des finances, il nous faut vivre dans le
cadre budgétaire actuel. Celui-ci n’est pas absurde, car il évite
de fondre les finances publiques dans un « grand tout ».

Au contraire, on peut trouver une logique profonde à des
textes financiers distincts, si ceux-ci sortaient de l’étroite
comptabilité budgétaire pour épouser chaque sous-secteur
des administrations publiques, exprimé en comptabilité natio-
nale. C’est, d’une certaine façon, le sens de l’histoire ; c’est
propre à faire coïncider le discours budgétaire européen avec le
discours budgétaire franco-français.

Il y aurait un texte financier pour les administrations publi-
ques centrales – il existe peu ou prou –, un projet de loi de
financement de la protection sociale élargi, avec un Parlement
mieux informé sur des organismes comme les régimes
complémentaires dont l’indépendance ne serait pas évidem-
ment remise en cause et, pourquoi pas, un jour, un projet de
loi d’orientation du secteur public local.

En attendant ce jour, respectons la logique profonde de la
Constitution et laissons au projet de loi de financement de la
sécurité sociale et aux commissions qui s’y intéressent, la
possibilité de s’intégrer dans l’économie générale du projet
de loi organique.

Mes chers collègues, la commission des affaires sociales a
formulé un avis favorable sur ce texte, sous réserve de l’adop-
tion de dix amendements. (Très bien ! et applaudissements sur
les travées du groupe socialiste et du groupe écologiste.)

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des finances.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, ce projet de loi organique résulte directement de l’article
3 du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au
sein de l’Union économique et monétaire.

À la vérité, il est le point d’aboutissement d’un processus
quadriennal enclenché et porté par la précédente majorité
législative.

Il s’agit, en premier lieu, de l’insertion dans la Constitution,
lors de sa révision de 2008, des lois de programmation
pluriannuelles des finances publiques qui « s’inscrivent dans
l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publi-
ques » ; en deuxième lieu, du progrès dans les concepts de
gouvernance des finances publiques, notamment permis par
les travaux de la commission Camdessus, mise en place à la
demande du Président Sarkozy ; en troisième lieu, de la
discussion, puis de l’adoption en termes identiques, par
l’Assemblée nationale et le Sénat, du projet de loi constitu-
tionnelle de 2011 reprenant très largement ces concepts,
notamment la notion de « trajectoire » ; et il s’agit, en

quatrième lieu, de la signature du TSCG dont nous venons
d’autoriser la ratification, sans que la moindre virgule en ait
été changée.

Mme Michelle Demessine. Il fallait le dire !

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Comme l’a dit très justement M. le rapporteur général, nous
avons eu déjà des débats approfondis, des débats constructifs
au sein de la commission des finances, et je remercie François
Marc pour sa présentation claire, méthodique et conceptuelle,
qui nous permet – je l’espère – d’avancer davantage que n’a
pu le faire l’Assemblée nationale sur la base du texte du projet
de loi organique.

En effet, mes chers collègues, il est essentiel pour le Parle-
ment, et même vital, qu’un consensus se dégage sur cette
véritable « charte » de la gouvernance des finances publiques,
qui est, d’une certaine manière, le répondant de la loi
organique de 2001 relative aux lois de finances et de la loi
organique de 2005 relative aux lois de financement de la
sécurité sociale. Il s’agit, ici comme alors, cher Yves
Daudigny, d’un texte structurant, destiné à être notre outil
de travail, notre « copropriété », du moins le cadre concret de
toutes nos discussions futures, lesquelles s’inscriront dans le
respect du principe de convergence.

Ce projet de loi organique repose sur une notion centrale,
celle de « solde structurel », alors que, précédemment, je le
reconnais, notamment jusqu’à l’année dernière, on s’était
plutôt concentré sur la notion d’ « effort structurel », peut-
être un peu plus facile à influencer.

Permettez-moi de rappeler rapidement l’historique de ce
concept.

Le solde structurel n’est pas une notion « allemande »,
inventée par l’Allemagne et imposée par elle. À la vérité, le
concept est né en Grande-Bretagne, en 1997, avec l’arrivée de
Tony Blair au gouvernement. C’est ainsi qu’est né le principe
selon lequel l’ancienne règle d’or devait être appliquée, mais
sur un cycle économique car, de cette manière, on autorisait le
jeu des stabilisateurs automatiques en période de creux et on
se contraignait à dégager des marges de manœuvre dans les
périodes les plus favorables.

Certes, les Britanniques en ont fait l’expérience,…

M. Éric Bocquet. Amère !

M. Philippe Marini, président de la commission des
finances. … ces guidelines se sont heurtées à la complexité
de la notion de « cycle économique », puisqu’on ne sait
qu’a posteriori quand un cycle a commencé et quand il s’est
achevé et que le consensus sur les bornes du cycle économique
est, par définition, difficile à atteindre. Ainsi, après bien des
controverses – rappelons-nous que le chancelier de l’Échi-
quier, Gordon Brown, avait décalé de deux ans le début du
cycle pour se donner des marges de manœuvre ! –, la règle a
été abandonnée en 2009.

C’est là que nos partenaires d’outre-Rhin ont pris le relais,
en se fondant sur une expérience plus ancienne qu’ils avaient
eue dès les années soixante, en appliquant une « règle d’or »
inscrite dans leur loi fondamentale prévoyant que le déficit
public n’excède pas le montant de l’investissement public
brut. Il était toutefois prévu dès cette époque que la règle
ne s’appliquait pas en cas de perturbation de l’équilibre
macroéconomique.
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Cependant, faute de définition suffisamment précise et
restrictive, la règle ne s’est pas appliquée en bas de cycle et,
en haut de cycle, elle s’est révélée peu rigoureuse, puisqu’elle a
permis une réelle aggravation du déficit structurel de l’Alle-
magne, « masquée » par la forte croissance. Ainsi, nous le
savons, l’endettement de l’Allemagne fédérale est passé de
17,5 points de produit intérieur brut en 1970 à 68 points
en 2006.

Ensuite, est arrivé le « Frein à la dette » dont nous nous
inspirons avec l’actuelle méthodologie européenne.

Revenons-en au solde public structurel. Il se définit comme
ce que serait le solde public si le produit intérieur brut était
égal à son niveau potentiel, en supposant que l’élasticité des
recettes publiques au produit intérieur brut soit égale à un. Ce
solde public structurel se calcule donc mécaniquement à partir
de l’estimation de l’écart de production, c’est-à-dire de l’écart
du PIB constaté par rapport au PIB potentiel.

Dès lors que l’on centre le débat macroéconomique, puis
législatif, sur la notion de « solde structurel », les enjeux de
crédibilité se portent essentiellement sur la définition du
produit intérieur brut potentiel.

M. le rapporteur général de la commission des finances a
raison de souligner les deux difficultés auxquelles il faut
apporter une réponse : en premier lieu, les écarts d’évaluation
du solde structurel selon les résultats publiés par les différentes
institutions – FMI, OCDE, Cour des comptes, Commission
européenne, pour ne pas parler de notre propre Gouverne-
ment ; en second lieu, le fait qu’une même institution puisse
faire varier dans le temps son estimation au titre d’une année
donnée, en fonction de l’analyse qu’elle fait du PIB potentiel.

Les choses sont donc bien complexes et c’est à ce point du
raisonnement qu’apparaît la nécessité d’une harmonisation
des méthodologies utilisées pour le calcul du PIB potentiel
et des soldes structurels. Il n’est pas envisageable un seul
instant de définir notre propre solde structurel de façon
autonome, car la procédure que nous mettons en place
n’aura de sens que si elle est mise au service de la crédibilité
et de la pérennité de la zone euro.

Nous restons, à cet égard - – je vois l’œil de Jean-Pierre
Chevènement s’assombrir (Sourires.) –, sous la surveillance de
la Cour de justice de l’Union européenne qui, en application
de l’article 8 du TSCG, sera compétente pour juger l’effecti-
vité de la mise en œuvre des obligations qui nous incombent
en application de l’article 3 du Traité.

Mes chers collègues, il faut bien reconnaître que le
consensus sur les hypothèses, le recours à un « thermomètre »
commun et incontestable, sont une nécessité, d’abord pour
préserver le débat politique, pour qu’il porte bien sur l’essen-
tiel, pour qu’il ne se perde pas en querelles stériles sur de
supposées « manipulations » comptables du gouvernement en
place, quels que soient au demeurant ce gouvernement et la
majorité qui le soutient.

Le débat politique doit pouvoir se concentrer sur l’essentiel :
le montant et la pertinence des mesures proposées et la
capacité de l’exécutif à mettre en œuvre les mesures qu’il a
annoncées et sur lesquelles il s’est engagé.

C’est bien sur ce fondement que repose la création du Haut
Conseil des finances publiques, qui n’est ni une « fantaisie »,
ni une arme destinée à diminuer encore davantage les
pouvoirs du Parlement.

Il est important, tout d’abord, de souligner ce que n’est pas,
ce que ne doit pas être le Haut Conseil des finances publi-
ques : un organe technique se substituant au Gouvernement
ou au Parlement dans la prise de décisions éminemment
politiques. Il ne l’est pas et il ne doit pas l’être.

En revanche, qu’attendons-nous de lui ?

En amont, nous attendons qu’il nous permette d’en finir
avec les programmations délibérément trop optimistes, et ce
grâce à la mise en place d’une procédure contradictoire rigou-
reuse contraignant le Gouvernement à motiver ses choix et le
Haut Conseil à expliquer sa méthodologie.

En aval, nous en attendons qu’il vérifie le respect de la
trajectoire annoncée par le Gouvernement.

Le débat est nécessaire, mes chers collègues, et nous l’aurons
à l’occasion de la discussion en particulier de l’article 16 sur le
mécanisme de correction des écarts, car il reste à expliciter ce
que sera la base de comparaison utilisée par le Haut Conseil
pour délivrer son appréciation sur le respect ou non des
engagements de l’exécutif.

Le véritable engagement, l’acte fort de l’année budgétaire, se
situe ainsi dorénavant au premier semestre, avec le
programme de stabilité transmis à Bruxelles. L’emblème de
cette prééminence est l’inscription, en loi de finances, de
l’article liminaire, qui permettra de voter sur les perspectives
de solde de l’ensemble des administrations publiques.

J’indique ici au passage que je partage le souci exprimé par
nos collègues de la commission des affaires sociales d’assurer
une vision complète et consolidée de l’ensemble du secteur
public. Mais peut-être la bonne solution pour demain, ou
après-demain, serait-elle, pour simplifier les choses, de
fusionner purement et simplement les premières parties des
lois de finances et des lois de financement de la sécurité
sociale.

Monsieur le ministre, il nous importe que le Haut Conseil
des finances publiques soit réellement indépendant et que les
choix qu’il opère soient transparents. C’est pourquoi j’aurai
l’honneur de défendre, avec le soutien de mon groupe, une
série d’amendements qui mettent l’accent sur quatre points.

En premier lieu, il convient de pourchasser les « points de
fuite », c'est-à-dire tous les éléments qui ne seraient pas traités
de manière assez précise et risqueraient de vider le processus
dont il est question de son sens. Dans cette optique, la saisine
du Haut Conseil doit être rendue obligatoire – et ne pas
demeurer facultative - pour les projets de loi de finances et
de financement rectificative ainsi qu’en cas de modification de
prévisions macroéconomiques en cours d’examen d’un projet
de loi de programmation, de finances ou de financement de la
sécurité sociale.

En deuxième lieu, il faut préciser de manière plus explicite
les moyens dont disposera le Haut Conseil. Cette institution
verrait, me semble-t-il, son indépendance mieux reconnue si
ses crédits de fonctionnement apparaissaient en dotations de
la mission « Pouvoirs publics » et non sous la forme d’une
section dans le budget de la Cour des comptes.

En troisième lieu, cette indépendance serait encore mieux
soulignée s’il était explicitement précisé que le Haut Conseil
peut s’appuyer sur des compétences extérieures pour vérifier
les éléments qui sont de sa compétence, par exemple pour se
forger son opinion sur les estimations de recettes fiscales
prévisionnelles.
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En quatrième et dernier lieu, l’indépendance du Haut
Conseil a une contrepartie, la transparence. De ce point de
vue, il est, à mes yeux, très positif que l’Assemblée nationale
ait prévu l’audition préalable à leur entrée en fonction des
membres désignés par le Parlement ; la même règle devrait
pouvoir s’appliquer à tous les membres du Haut Conseil,
c'est-à-dire également à ceux qui sont pressentis par le
premier président de la Cour des comptes.

Mes chers collègues, permettez-moi de le répéter en conclu-
sion, il s’agit bien et bel ici d’un outil commun et d’intérêt
général. Nous devons donc pouvoir le façonner ensemble.

Aussi, je ne vous le cache pas, monsieur le ministre, l’oppo-
sition sénatoriale déterminera son vote sur l’ensemble de ce
projet de loi organique en fonction de la possibilité qui lui sera
donnée de consacrer l’indépendance du Haut Conseil dans le
respect et les limites de son rôle. Mais je ne saurais terminer
sans, une nouvelle fois, souligner la bonne tenue de nos débats
en commission et l’excellent travail d’approfondissement
réalisé par les deux rapporteurs généraux. (Applaudissements
sur les travées de l'UMP et de l'UDI-UC.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Chevène-
ment.

M. Jean-Pierre Chevènement. Monsieur le ministre, je vous
décernerai d’abord un bon point, encore que vous n’en ayez
guère besoin, eu égard à tous les éloges dont vous avez été
couvert : la prétendue « règle d’or » inscrite dans la Constitu-
tion allemande, qui l’intitule plus modestement « Frein à
l’endettement », ne figurera pas dans la Constitution française.

Le TSCG, le traité sur la stabilité, la coordination et la
gouvernance, énonçait, dans sa rédaction, une préférence
pour la constitutionnalisation des règles fixées par le traité,
mais admettait aussi que « le plein respect et la stricte obser-
vance » puissent être « garantis de quelque autre façon. »

En nous proposant ce projet de loi organique, vous avez
donc choisi, monsieur le ministre, une « autre façon » d’appli-
quer le TSCG.

J’aurais mauvaise grâce à critiquer cette non-constitution-
nalisation : tant qu’à faire, une simple loi organique est moins
contraignante que l’inscription dans la Constitution d’un
« frein à l’endettement », comme y a procédé, en 2010, le
Bundestag allemand,…

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Voilà !
M. Jean-Pierre Chevènement. … en limitant à 0,35 % du

PIB le montant du déficit public à l’horizon de 2016.

MmeMarie-Hélène Des Esgaulx. Je suis tout à fait d’accord !

M. Jean-Pierre Chevènement. Contrairement à nos collè-
gues de l’UMP, je ne regrette pas l’inscription de la pseudo-
règle d’or dans la Constitution. J’observe simplement que, là
comme ailleurs, l’Allemagne a donné le « la » et a fini par
imposer son modèle d’orthodoxie à la France et aux autres
pays de la zone euro.

Sans doute, monsieur le ministre, faites-vous une distinc-
tion entre la substance et la forme, arguant du fait qu’il s’agit
de règles de bonne gestion, qui valent par elles-mêmes. Vous
nous assurez que la dette est l’ennemie de la gauche, et même
de la France et de sa souveraineté, et qu’il eût fallu de toute
façon revenir à l’équilibre budgétaire.

Votre présentation est habile et, en fin dialecticien, vous
avez l’art de répondre à un autre argument que celui que je
vous oppose. (M. le ministre rit.)

En effet, selon moi, ce n’est pas la dette qui « plombe » la
zone euro. D’autres pays – la Grande-Bretagne, les États-
Unis, le Japon – sont beaucoup plus endettés que la
moyenne des pays de la zone euro. En réalité, ce qui mine
la monnaie unique, c’est la compétitivité divergente, et ce de
façon croissante, entre les dix-sept pays qui ont cette monnaie
en partage.

Ainsi, la France qui avait une balance commerciale équili-
brée en 2001, a connu, en 2011, un déficit de plus de
70 milliards d’euros, tandis que, dans le même temps, l’Alle-
magne affichait un excédent de 158 milliards d’euros.

Ces divergences de compétitivité proviennent, pour l’essen-
tiel, d’écarts dans le développement industriel, des écarts qui
s’enracinent dans l’histoire longue.

Ainsi, l’Allemagne a creusé l’écart avec la France et la
Grande-Bretagne dès la fin du XIXe siècle. Les causes en
sont connues : cohésion sociale exceptionnelle favorisée par
la cogestion syndicats-patronat ; valorisation systématique, par
consensus national, du « site de production Allemagne » ;
formation par alternance dans le cadre d’un système dual
où la moitié des enfants sont orientés dès l’âge de onze
ans ; mise en application de la science et de la technologie
dans toutes les industries, y compris les industries courantes ;
puissance duMittelstand et des entreprises moyennes ; réinves-
tissement des profits, presque toujours substantiels, dans
l’entreprise et dans l’innovation ; sous-traitance à bas prix
dans les pays voisins de la Mitteleuropa et maîtrise de l’assem-
blage et de la chaîne de valeur ajoutée en Allemagne même.

Ces écarts sont cumulatifs dans une « zone monétaire non
optimale », comme l’a bien montré Robert Mundell. Il se
produit tout simplement en Europe ce qui s’était produit en
Italie après l’unification italienne et la généralisation de la lire
à la péninsule : polarisation des richesses au nord, « mezzogior-
nisation » au sud.

Les écarts de compétitivité au sein de la zone euro ont
également été creusés par le « choc de compétitivité » mis
en œuvre par le chancelier Schröder au début des
années 2000 : réduction de l’État providence, déflation
salariale, recours à la sous-traitance dans les pays proches
disposant d’une main-d’œuvre bon marché, une politique
poursuivie par Mme Merkel, avec une hausse de trois
points de la TVA en 2007.

Au total, depuis 2000, la France a perdu quinze points de
compétitivité par rapport à l’Allemagne.

Le TSCG et son document d’application, le projet de loi
organique, sont-ils des réponses à cette situation ? Évidem-
ment non ! Ce ne sont pas les outils appropriés pour combler
ces écarts de compétitivité, lesquels sont à la racine de la crise.
Au contraire, ils les creuseront davantage, en déprimant l’acti-
vité dans les pays déjà en difficulté.

Vous insistez, monsieur le ministre, sur le fait que le projet
de loi organique ne se conçoit pas indépendamment du
TSCG bien sûr, ni du « paquet européen » dans lequel il y
a aussi le « six-pack », le « pacte pour l’euro plus », et bientôt le
« two-pack ».

Vous nous présentez le projet de loi organique comme un
pilotage à moyen terme des finances publiques à partir d’un
« solde structurel » de 0,5 % du PIB. L’essentiel du pilotage se
fera dans le respect d’une trajectoire auquel veillera un chien
de garde dénommé « Haut Conseil des finances publiques »,
dont les avis s’imposeront au Gouvernement et au Parlement.
M. le ministre délégué chargé du budget ne nous l’a pas caché
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en commission et vous nous l’avez confirmé tout à l'heure,
monsieur le ministre, dans votre intervention liminaire. Le
Gouvernement et le Parlement seront liés, sous peine
d’encourir – vous l’avez vous-même indiqué – les foudres
des marchés financiers.

Vous nous assurez que les prérogatives du Parlement seront
sauvegardées, que celui-ci pourra corriger les écarts, en
décidant soit des économies soit des hausses d’impôt. Mais
vous savez combien cela déjà est difficile ; cela le deviendra
donc plus encore.

En fait, la souveraineté budgétaire du Parlement se réduira à
l’épaisseur du trait de la trajectoire censée nous conduire vers
l’objectif à moyen terme de 0,5 % de « déficit structurel », un
objectif qui se dérobera au fur et à mesure que la récession
réduira les recettes fiscales. Le Parlement se trouvera donc
enfermé dans un carcan de procédures qui conduiront à
l’ingérence permanente de la Commission européenne dans
l’élaboration du budget ; on l’a déjà vu avec la visite récente de
Mme Reding.

L’organisation de simples débats sur les orientations propo-
sées non seulement par le Gouvernement, mais aussi par les
institutions européennes, ne saurait occulter la marginalisation
de fait du Parlement.

En effet, a-t-on déjà vu un simple débat parlementaire sans
vote corriger une trajectoire dont les règles de calcul ressem-
blent à une mécanique quasi céleste ?

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. C’est vrai !
M. Jean-Pierre Chevènement. S’il existe un primum

movens dans l’univers, comme le pensait Newton, qui, je le
dis au passage, croyait en Dieu, bref s’il existe un pilote
comme le laissent à penser vos propos, il est clair qu’il faut
le chercher du côté de la Commission européenne. Le Parle-
ment, lui, sera mis en pilotage automatique ! La « sophistica-
tion du cadre normatif », comme l’indique M. Marc, est une
litote pour décrire l’étouffement du rôle du Parlement et
l’avènement d’une Europe post-démocratique.

Dans la discussion du traité budgétaire, le Gouvernement
nous a fait miroiter deux « souplesses » : la notion de « déficit
structurel », dont il n’y a de définition claire ni en France ni
en Europe, et « les circonstances exceptionnelles ». Cette
seconde notion ne fait-elle pas redondance avec la première,
qui vise à gommer les effets de la conjoncture ?

Monsieur le ministre, ne serait-il pas temps que l’Euro-
groupe, auquel vous participez, s’avise des effets profondé-
ment déstabilisateurs d’une récession qui touche
aujourd’hui toute la zone euro, à l’exception de l’Allemagne ?
N’y aurait-il pas lieu, par exemple, de repousser d’un an à
deux ans la réalisation de l’objectif à moyen terme ?

Monsieur le ministre, vous avez rejeté, dans une déclaration
récente, l’idée d’un « choc de compétitivité », qui pourrait
inverser le mouvement de désindustrialisation que la France
subit depuis la fin des années soixante-dix. Évitons les
querelles de mots ! Vous le savez très bien, le Président de
la République l’a d’ailleurs confirmé en parlant de « pacte de
compétitivité », il existe en France un problème de compéti-
tivité.

À défaut d’une dévaluation, qui aurait ma préférence, mais
que le choix de la monnaie unique interdit désormais, et à
défaut d’une augmentation de la durée du travail telle que la
propose M. Fillon, bien qu’il ne l’ait pas réalisée quand il était
en situation de le faire, reste l’idée défendue par un écono-

miste, M. Aghion, celle d’une « dévaluation fiscale ». Êtes-
vous sûr que les effets de celle-ci sur la demande ne pourraient
pas être limités et compensés par l’exportation ? C’est une
question essentielle, à laquelle il faut pouvoir répondre
avant de se prononcer sur le rapport Gallois.

C’est au début du quinquennat du nouveau Président de la
République, dont nous souhaitons le succès, parce qu’il sera
celui de la France, que je vous demande de faire un effort
d’imagination et d’audace, car il faut rendre le « site de
production France » compétitif.

M. Jean Arthuis. La TVA sociale !

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Absolument !

M. Jean-Pierre Chevènement. Il faut redresser notre balance
commerciale pour défendre efficacement la souveraineté de la
France. Or le TSCG et la loi organique ne nous engagent pas
dans la bonne direction.

C’est pourquoi je ne peux, à regret, que confirmer pour ce
texte le vote négatif que j’ai émis sur le TSCG. Pour autant,
les parlementaires du MRC voteront le projet de loi de
finances pour 2013, car celui-ci s’inscrit dans la perspective
d’un effort plus justement partagé et marque clairement deux
priorités que nous approuvons : l’éducation et la sécurité.

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue.

M. Jean-Pierre Chevènement. Pour restaurer la compétiti-
vité de l’économie française, les vrais choix sont ailleurs, et pas
dans l’application du TSCG par la voie d’une loi organique.
Monsieur le ministre, il faut faire vite, et ce dans l’intérêt de la
France ! (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. André Gattolin.

M. André Gattolin. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, le présent projet de loi
organique parachève la transposition d’une partie des
mesures instaurées par le traité sur la stabilité, la coordination
et la gouvernance en matière économique dont le Parlement
français a autorisé la ratification au cours du mois écoulé. Le
texte que nous examinons aujourd’hui relève donc d’une
obligation légale.

Interrogé par le Président de la République, le Conseil
constitutionnel a confirmé l’été dernier que ce texte pouvait
prendre la forme d’une loi organique et ne nécessitait donc
pas son inscription dans notre Constitution.

Le législateur dispose donc d’une plus grande souplesse dans
la définition des modalités d’application des règles édictées par
le TSCG et dans sa capacité à amender cette loi à l’avenir.

Pour ce motif, et aussi en raison de la réorientation amorcée
des politiques de l’Union européenne, le groupe écologiste
votera en faveur de ce projet de loi organique.

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Très bien !

M. André Gattolin.Toutefois, plusieurs aménagements nous
paraissent devoir être apportés au projet de loi organique dans
sa rédaction actuelle, afin d’en améliorer la valeur et la perti-
nence du point de vue de la bonne gouvernance de nos
institutions et au regard des objectifs visés par notre pays
dans le cadre du renforcement de la construction européenne.
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Les amendements que nous avons déposés tendent en parti-
culier à améliorer la nature et le fonctionnement du
Haut Conseil des finances publiques, dont la création
constitue l’une des principales innovations introduites par le
texte.

Comme d’autres États signataires du TSCG ayant opté
pour sa transposition au travers d’une loi organique, la
France compte déjà plusieurs organismes compétents en
matière de prévision et de finances publiques. Mais ces
organismes, en dépit de leurs qualités, ne paraissent pas néces-
sairement en mesure de répondre aux nouvelles exigences
fixées par le TSCG ; comme c’est malheureusement souvent
le cas en France, ils ne disposent pas de statuts garantissant
leur pleine indépendance à l’égard du pouvoir exécutif.

C’est sans doute la raison pour laquelle le Gouvernement a
jugé nécessaire, pour mieux se conformer aux stipulations
du TSCG, de mettre en place un Haut Conseil des
finances publiques.

Il convient d’être particulièrement vigilant s’agissant du rôle
et de la composition de ce nouvel organisme. Compte tenu de
la densité des procédures budgétaires et de leur étalement dans
le temps, son intervention auprès du Gouvernement sera
quasiment permanente. Par ailleurs, il n’est pas exclu que
ses compétences soient encore étendues à l’avenir, à mesure
que la coopération budgétaire, économique et fiscale au sein
de l’Union européenne se renforcera, comme il est probable.

Nous devons donc permettre à cette nouvelle instance
d’éviter deux écueils : celui d’être un nouveau comité
Théodule dont les avis ne seraient pas réellement suivis et
celui d’être un comité de censure discrétionnaire, dont les avis
ne le seraient que trop.

Pour permettre au Haut Conseil des finances publiques
d’éclairer pleinement le Gouvernement et la représentation
nationale, et non de simplement les contraindre, nous devons
garantir non seulement sa compétence technique, mais aussi
sa légitimité politique et intellectuelle, en veillant notamment
à la diversité et au pluralisme de sa composition.

Dans cette perspective, trois améliorations au moins nous
semblent possibles.

Premièrement, il convient à notre avis de permettre la
publication des opinions minoritaires qui s’exprimeront au
sein de cette instance. Les sujets que le Haut Conseil aura à
traiter sont par nature complexes, et assumer publiquement
cette complexité ne semble pas aberrant, quand bien même la
décision finale de l’instance, et elle seule, fera autorité.

La Cour suprême des États-Unis procède de la sorte,
comme du reste de nombreuses autres institutions. Notre
Sénat fait de même dans le cadre, par exemple, de ses commis-
sions d’enquête ; je ne crois pas que son autorité s’en trouve
affaiblie.

Deuxièmement, concernant les membres du Haut Conseil
désignés par le Parlement, si l’on veut que leur légitimité et
leur indépendance soient réellement incontestables, il n’est à
notre sens pas possible de se contenter d’une nomination par
les présidents des chambres et ceux des commissions des
finances. Leur désignation doit obéir à une logique plus collé-
giale et impliquer les commissions des finances dans leur
ensemble, au travers d’un vote de leurs membres à la
majorité qualifiée. Cela permettra de garantir un certain
consensus et un indispensable pluralisme dans le choix des
personnalités retenues.

En outre, parce que ces nominations relèvent d’assemblées
parlementaires où l’égalité entre les hommes et les femmes
devrait être l’un des objectifs principaux, nous proposons que
les quatre membres qui seront désignés par le Parlement le
soient de façon paritaire.

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

M. André Gattolin. Nous ne pouvons malheureusement pas
faire la même proposition pour les autres membres du Haut
Conseil, car cela pourrait être perçu comme un empiètement
sur l’indépendance de la Cour des comptes, mais peut-être
cette institution saura-t-elle utilement s’inspirer, en la matière,
de nos décisions.

Troisièmement, nous proposons de faire siéger, au sein du
Haut Conseil, une autorité reconnue du monde universitaire,
à savoir le président de l’Observatoire français des conjonc-
tures économiques ou son représentant, à la place du directeur
général de l’Institut national de la statistique et des études
économiques, l’INSEE. Quelles que soient ses qualités et
celles de son institution, celui-ci nous semble en effet
dépendre trop fortement du pouvoir exécutif pour pouvoir
participer sereinement aux travaux du Haut Conseil : il est
nommé et révocable par décret pris en conseil des ministres,
ce qui explique d’ailleurs certaines polémiques passées. De
plus, l’INSEE et son personnel sont déjà très largement
associés à l’élaboration des hypothèses sur lesquelles se
fonde le Gouvernement pour bâtir son budget ; en l’occur-
rence, le directeur général de l’INSEE ferait donc figure de
juge et partie…

En conclusion, s’il est sans doute difficile de trouver un
débat plus technique et plus aride que celui qui porte sur nos
finances publiques et sur les règles encadrant l’élaboration des
lois de finances, il est tout aussi difficile d’en trouver un dont
les enjeux politiques et sociaux soient importants au même
degré.

En adoptant ce projet de loi organique et en faisant droit
aux quelques propositions que je viens de présenter, nous
pourrons trouver, me semble-t-il, le bon équilibre entre
tous ces enjeux et placer le curseur au juste niveau entre
technicité et débat citoyen. (Applaudissements sur les travées
du groupe écologiste et sur certaines travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Marie-Hélène Des
Esgaulx.

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, il y a quelques
jours, le groupe UMP a apporté son soutien à la ratification
du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au
sein de l’Union économique et monétaire.

En effet, comme l’ont alors expliqué nos collègues Philippe
Marini et Jean Bizet, nous sommes convaincus qu’il est indis-
pensable de respecter nos engagements européens, en l’occur-
rence ceux qui ont été pris par le Président Nicolas Sarkozy en
décembre 2011.

Autrement dit, nous sommes convaincus qu’il est indispen-
sable d’accepter de nous fixer des règles de politique écono-
mique, en coordination avec nos partenaires européens, si
nous voulons que la zone euro soit une union monétaire
cohérente et efficace, source de richesse et de solidarité.

Les grands principes inscrits dans le traité ayant été acceptés,
nous abordons aujourd’hui la question de leur traduction
concrète dans notre droit et dans notre procédure parlemen-
taire.
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Dans quelques jours, lors de l’examen du projet de loi de
programmation des finances publiques pour les années 2012
à 2017 et du projet de loi de finances pour 2013, nous
devrons nous assurer que vos choix économiques, monsieur
le ministre, garantiront que la France pourra respecter ses
engagements.

Permettez-moi d’être d’ores et déjà très dubitative sur ce
dernier point… Mais nous aurons l’occasion d’en débattre
plus précisément et d’examiner, le moment venu, si les règles
figurant aux articles 3 et 4 du traité s’appliquent bien aux lois
de programmation des finances publiques comme aux lois de
finances.

Le présent projet de loi organique vise donc à transcrire
dans notre droit le traité européen. Je m’en tiendrai ici à ses
trois dispositions principales : la fixation d’un objectif de
moyen terme en matière de solde structurel, l’instauration
d’une règle d’or, c’est-à-dire d’un mécanisme qui assure la
réduction progressive des déficits en tenant compte des aléas
de la conjoncture, et la création d’un Haut Conseil des
finances publiques.

Je me féliciterai tout d’abord du retour à la raison d’une
bonne partie de la gauche française, qui s’est longtemps
opposée à toute disposition un tant soit peu contraignante
visant à réduire nos déficits. Or de telles dispositions sont un
préalable indispensable à la réduction de notre endettement,
ainsi qu’un moyen de retrouver des marges de manœuvre
budgétaires et de garantir l’indépendance nationale.

Tels étaient bien les objectifs de notre majorité, qui a lancé
tout le travail préparatoire à l’élaboration de ces mesures, avec
notamment la conférence sur les déficits publics, le rapport de
M. Camdessus et différents projets de loi, en particulier un
projet de réforme constitutionnelle.

Aujourd’hui, nous regrettons que, pour des raisons de
cohésion au sein de votre majorité, vous n’ayez pas choisi la
voie constitutionnelle. En effet, au-delà de la force du
symbole, constitutionnaliser une règle économique d’équilibre
budgétaire est presque devenu une nécessité au regard du
principe de réalité lorsqu’aucune majorité, ni de gauche ni
de droite, n’a réussi à voter un budget en équilibre depuis plus
de trente ans, même en période de croissance.

Cette question dépasse donc largement les considérations
partisanes. Que le Conseil constitutionnel ait jugé qu’il n’y
avait pas d’abandon de souveraineté est une bonne chose,
mais rien n’empêchait que l’on procède à une modification
de notre Constitution. Elle n’est pas obligatoire, certes, mais
elle aurait été bien plus qu’un symbole : un véritable engage-
ment de responsabilité.

Oui, mes chers collègues, inscrire la règle d’or dans le
marbre de la Constitution lui aurait donné une plus grande
force et une plus grande portée juridique. Une loi organique
n’aura pas la même solennité.

Mais soit : pas de loi constitutionnelle, une loi organique…
L’essentiel n’est-il pas que vous ayez finalement accepté un
cadre définissant une trajectoire de retour à l’équilibre des
finances publiques ?

En effet, il est aujourd’hui clair que ni la croissance ni
l’inflation ne suffiront à rééquilibrer nos comptes. L’enjeu
est donc bien de parvenir à inscrire notre action de réduction
des déficits dans la continuité. Il s’agit de se fixer des limites
pour l’avenir : l’objectif est non pas de dépenser plus ou de
dépenser sans compter, mais de choisir la dépense publique
juste et efficace au regard du niveau des recettes.

En conséquence, une règle de moyen terme est pour la
France une option raisonnable et conforme à ses engagements
européens.

En revanche, nous devons avoir conscience que la notion de
solde structurel, qui figure à l’article 3 du TSCG, est tout de
même relativement compliquée.

Nous avons déjà débattu de cette notion en 2011. Le mode
de calcul est complexe, car il repose sur des hypothèses théori-
ques qui ne permettent pas de corriger totalement les fluctua-
tions conjoncturelles.

Même si la perfection mathématique est difficile à atteindre,
il n’est pas impossible de calculer le solde structurel, dont tout
l’intérêt réside précisément dans la prise en compte des varia-
tions économiques de court terme ; d’autres pays, notamment
l’Allemagne, utilisent cette notion. Nous devons veiller à ce
que les modalités de son calcul soient claires, non polémiques
et compréhensibles par nos concitoyens.

Cela signifie que ces modalités doivent être homogènes avec
ce que font nos partenaires européens. La Commission
européenne doit garantir la compatibilité des méthodes, à
défaut de leur uniformité. Nous espérons, monsieur le
ministre, que c’est bien dans cette voie que vous engagerez
notre pays.

À cet égard, je me permets de rappeler que mes collègues
Philippe Marini et Jean Arthuis avaient proposé la création
d’une autorité européenne des comptes publics.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
En effet ! Nous devrions d’ailleurs y revenir !

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. C’est aussi dans cette
perspective qu’il est fondamental que le Haut Conseil des
finances publiques soit indépendant et que ses membres
nommés soient des experts en économie n’appartenant pas
nécessairement à la haute administration.

Sur le principe, nous sommes d’autant moins opposés à la
création de ce Haut Conseil que, lors de la conférence sur les
déficits publics organisée en 2010, nous avions envisagé
d’instituer un conseil consultatif des finances publiques
chargé de formuler des avis en amont et de renforcer le rôle
de la Cour des comptes, notamment par la mise en place
d’une procédure d’alerte.

Aujourd’hui, au travers du présent texte, la France met son
droit et ses procédures de décision en matière de finances
publiques en conformité avec ses engagements européens ;
c’est un premier pas nécessaire, mais demain, il faudra
donner avec rigueur et détermination une traduction à ces
engagements dans notre économie.

Monsieur le ministre, le taux de croissance de 0,8 % que
vous prévoyez pour 2013 est un objectif sûrement plus volon-
tariste que réaliste, mais je reconnais qu’un gouvernement se
doit d’avoir une vision optimiste de l’avenir, faute de quoi il
dessert le pays.

S’agissant des objectifs, nous sommes sur des longueurs
d’onde très proches. Pour autant, les membres du
groupe UMP sont très réservés sur les moyens que vous
vous proposez d’employer pour les atteindre. Cela est très
grave, car une telle situation est de nature à jeter le doute
sur la capacité de la France à respecter ses engagements. (M. le
rapporteur général de la commission des finances le conteste.)

À ce stade, je soulèverai quatre questions.
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Premièrement, que signifie une règle d’or sans réformes
structurelles de notre économie ?

En six mois, non seulement vous n’avez proposé aucune
mesure structurelle, mais vous êtes revenus sur la réforme des
retraites, le non-remplacement d’un fonctionnaire partant à la
retraite sur deux, la fameuse révision générale des politiques
publiques… En réalité, vous avez stoppé le processus de
maîtrise de la dépense ; cela représente plus de 20 milliards
d’euros en cinq ans. Les augmentations d’impôts et de prélè-
vements ont clairement votre préférence !

Deuxièmement, que signifie une règle d’or sans mesures en
faveur de la compétitivité de nos entreprises ?

La question de la compétitivité appelle une réponse urgente
au nom de l’intérêt national. La clé de la réduction du
chômage et de la dette ne se trouve que dans le rétablissement
d’un appareil productif compétitif. Sans compétitivité, les
hausses d’impôts seront inefficaces, car la chute de l’activité
sera plus rapide que le relèvement des taux. Les recettes des
entreprises vont chuter et nous assisterons probablement, l’an
prochain, à un effondrement des recettes de l’État. En
augmentant les impôts comme vous le faites, vous finirez
par aggraver les déficits publics. Il est incroyable que vous
agissiez comme s’il n’existait aucune relation entre compéti-
tivité, croissance, stratégie industrielle et fiscalité.

Troisièmement, que signifie l’instauration d’une règle d’or
quand la réduction du déficit passe par des hausses d’impôts
qui risquent d’être insupportables pour notre économie ?

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Surtout la hausse des impôts sur les entreprises !

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Or, nous le savons, les
consolidations des finances publiques fondées sur la baisse
des dépenses publiques sont moins préjudiciables à la crois-
sance, comme le prouvent les expériences du Canada et de la
Suède dans les années quatre-vingt-dix.

À la question de savoir quelle politique a les effets les plus
récessifs, entre la baisse des dépenses publiques ou l’augmen-
tation des impôts, la réponse de l’opposition est catégorique :
les augmentations d’impôts sont bien les plus nuisibles à la
croissance. En termes de production et d’emploi, la baisse des
dépenses publiques est beaucoup plus efficace que la hausse
des impôts pour réduire le déficit public. Cela permet de
soutenir la consommation par la réduction du taux
d’épargne des ménages et d’obtenir une hausse de l’investis-
sement des entreprises. Faut-il rappeler que les dépenses
publiques représentent 56 % du PIB et que nous battons
tous les records en Europe sur ce plan ?

Quatrièmement, que signifie notre engagement européen
de respecter un solde de déficit structurel, quand le Gouver-
nement fait fi des recommandations tant des autorités
européennes que de la Cour des comptes ?

La Cour des comptes, par la voix de son Premier président,
M. Migaud, dont personne ne peut contester l’autorité et la
compétence, a été très claire : la réduction du déficit doit
résulter pour une moitié d’une baisse des dépenses, pour
l’autre d’une hausse des recettes. Vous ne l’avez pas
écoutée : vous prétendez que vous réaliserez l’effort de réduc-
tion des dépenses sur cinq ans, mais comment voulez-vous
être crédibles si vous ne commencez pas dès cette année ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. C’est vous qui avez mal écouté !

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. En outre, les déclarations
de M. Bartolone, président de l’Assemblée nationale, de
Mme Guigou et de M. Désir sur la pertinence de l’objectif
de ramener le déficit public à 3 % du PIB nous inquiètent :
que prépare vraiment le Gouvernement ? Surtout, que
compte-t-il faire à l’égard de ses partenaires européens ?

Nous aurons l’occasion de revenir bientôt sur ces sujets, lors
de la discussion des prochains textes que vous nous présen-
terez, notamment le projet de loi de finances pour 2013, mais
je voudrais être sûre qu’après avoir foulé aux pieds votre
promesse de campagne de renégocier le traité européen,…

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Les promesses n’engagent que ceux qui ont le tort de les
écouter !

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. … vous ne teniez pas un
engagement européen seulement parce que vous ne pouvez
pas faire autrement, seulement parce que vous ne pouvez pas y
échapper, en réalité. Je crains que vous ne teniez cet engage-
ment sans y croire. Nous verrons bien lors de la discussion du
projet de budget pour 2013. Quand un gouvernement, de
toute évidence, ne croit pas à la stratégie qu’il se trouve obligé
de mettre en œuvre, il ne peut pas réussir ! Comment peut-on
demander aux Français de faire des efforts en 2013 et de les
poursuivre les années suivantes alors que, dans le même
temps, le président de l’Assemblée nationale et d’autres
hauts responsables de la majorité nous expliquent que ces
efforts sont absurdes ?

En conclusion, le groupe UMP pourra apporter son soutien
au texte présenté aujourd’hui, car il souscrit aux objectifs qui
le sous-tendent, mais à la condition que le Gouvernement
accepte les amendements présentés par notre collègue
Philippe Marini, président de la commission des finances.

Aujourd’hui, au-delà du débat, que j’ai trouvé passionnant,
sur la nature juridique du texte à adopter – loi constitution-
nelle, pour laquelle j’ai très largement exprimé ma préférence,
ou loi organique –, ce qui compte pour notre pays, c’est la
détermination et l’action, l’efficacité et la crédibilité. Monsieur
le ministre, le chemin est long, et il va falloir nous convaincre !
(Applaudissements sur les travées de l'UMP. – M. Jean Arthuis
applaudit également.)

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils.
Mme Marie-France Beaufils. Monsieur le président,

monsieur le ministre, mes chers collègues, le débat sur
l’Europe, l’avenir de notre pays et la compétitivité est au
cœur des échanges. Le patronat s’invite largement dans ce
débat en n’ayant de cesse de revendiquer une réduction du
coût du travail.

Le Président de la République, au-delà de sa déclaration
relative à l’objectif d’assurer une convergence européenne en
matière d’impôt sur les sociétés et de revoir l’assiette de celui-
ci, estime qu’il faut engager une réforme structurelle de la
protection sociale. Cette volonté de faire progressivement
basculer plusieurs dizaines de milliards d’euros des cotisations
sociales vers l’impôt est le principal élément que l’on a retenu
de son discours de jeudi dernier. Voilà donc la ligne directrice
des « réformes » devant affecter notre système de prélèvements
obligatoires dans les cinq années à venir.

Le projet de loi organique dont nous débattons aujourd’hui
est organiquement lié au traité budgétaire européen et à son
appendice, le pacte pour l’emploi et la croissance. La question
qui nous est posée est bel et bien la suivante : quel système
fiscal, quel mode de financement de notre protection sociale
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devons-nous adopter pour les années à venir ? Qu’il s’agisse
des finances de l’État, de celles de la sécurité sociale, des
finances locales ou du budget de toute entité publique,
quels dispositifs répondront de la manière la plus pertinente
aux exigences de justice dans le prélèvement, d’efficacité dans
la dépense, de qualité dans la réponse apportée aux besoins ?

Le Gouvernement, sur la foi du rapport Gallois, et le
Président de la République semblent donc avoir choisi de
consacrer une attention particulière à l’allégement de ce que
l’on appelle le « coût du travail », visant directement en cela les
revenus mutualisés entre l’ensemble des actifs et des inactifs
que constituent les cotisations sociales et les prestations qui y
sont adossées.

Nous le savons tous, l’objectif général de la loi organique,
outre de garantir le respect de nos engagements européens, est
de parvenir à l’équilibre dit « structurel » des comptes publics,
les collectivités locales et la sécurité sociale étant appelées, à
moyen terme, à compenser ce qui pourrait rester du déficit de
l’État.

Examinons d’entrée la question qui fâche, celle du fameux
« coût du travail », qui n’est jamais, si l’on en croit Adam
Smith, que le salaire versé par l’entrepreneur à celui dont le
travail permet la production de biens et de services.

Les comptes de la nation pour 2012 font apparaître que les
prélèvements sociaux opérés sur les entreprises – ce que la
comptabilité nationale appelle les « sociétés et quasi-sociétés
non financières » –, à partir de la valeur ajoutée créée par le
travail, se sont élevés à 145 milliards d’euros. En revanche, les
mêmes entités économiques ont versé 309 milliards d’euros
en intérêts, dividendes et autres coûts financiers. Nous aurions
pu nous attendre à ce que ces 309 milliards d’euros fassent
l’objet de toutes les attentions. Eh bien non, ce sont les
cotisations sociales qui sont mises en avant !

Ce que l’on appelle « coût du travail » figure sans doute
comme une charge, en termes comptables, au compte de
résultat de n’importe quelle entreprise soumise à la compta-
bilité des sociétés commerciales, mais cette charge est consti-
tuée de deux éléments principaux.

Le premier de ces éléments est la rémunération nette perçue
par le salarié pour la force de travail qu’il a utilisée en vue de
produire des biens ou d’assurer des prestations de services
dans l’entreprise qui l’emploie : une rémunération nette,
inférieure à la valeur du bien produit ou du service rendu
et génératrice, « naturellement », d’une plus-value. C’est ainsi
qu’Adam Smith, dont l’héritage est revendiqué par maints
défenseurs de la libre entreprise, indique que « le travail
d’un ouvrier de manufacture ajoute en général, à la valeur
de la matière sur laquelle il travaille, la valeur de sa subsistance
et du profit du maître ».

Aussi ce débat sur le coût du travail, mené au nom de la
fameuse compétitivité, n’est-il rien d’autre que la répétition
infinie du débat sur l’utilisation de la « plus-value ».

Réduire le coût du travail, en France comme en Europe,
n’est-ce pas remettre en cause quelques-uns des acquis fonda-
mentaux issus de la Libération, de la victoire sur le nazisme et
le fascisme ? N’est-ce pas mettre en question la sécurité sociale,
qui a porté, sur la durée, une bonne partie de la croissance de
notre pays en élevant de manière remarquable le niveau de
santé publique ?

Ce débat sur le coût du travail est aussi ancien que le
développement de l’économie marchande. Permettez-moi
de citer encore une fois Adam Smith : « Les commerçants

anglais se plaignent fréquemment du niveau élevé des salaires
dans leur pays. Ils expliquent que ce niveau élevé est la cause
de la difficulté de vendre leurs marchandises à des prix aussi
compétitifs que les autres nations. […] Dans beaucoup de cas,
les bénéfices élevés du capital peuvent contribuer beaucoup
plus à la hausse du prix des marchandises que les salaires
exorbitants. » Il me semble que cet aspect de sa pensée est
oublié quand certains analysent la question du « coût du
travail » !

M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Il
faudrait nous lire tout Adam Smith !

MmeMarie-France Beaufils. Bien sûr ! Mais il faudrait aussi
que vous lisiez tout ce que d’autres auteurs d’une sensibilité
différente ont écrit sur ce sujet…

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
On ne lit jamais assez !

Mme Marie-France Beaufils. Le second élément du coût du
travail, ce sont les cotisations sociales et, de manière
générique, l’ensemble des cotisations dont l’assiette, ou la
valeur de référence, est le salaire brut de chaque salarié.

Ces cotisations sociales ont un double caractère : elles
constituent un droit ouvert, pour celui dont le salaire sert
de base de calcul, à disposer d’une couverture maladie, à
bénéficier de prestations familiales, à recevoir un revenu de
remplacement en cas de chômage et à jouir d’une pension de
retraite lorsqu’il aura interrompu son activité professionnelle,
et un droit agissant, parallèlement, pour tous ceux qui sont
alors malades, retraités, sans emploi. Ce sont des droits
ouverts et liquidables, à tout moment ou presque, à raison
de la situation de chacun.

C’est dire que les dépenses de protection sociale – et vous
verrez que nous ne sortons pas du débat sur ce projet de loi
organique – sont un élément constitutif du revenu des
ménages particulièrement essentiel et que toute réduction
du niveau et de la qualité de couverture de ces dépenses
conduit, en fait, à une réduction du pouvoir d’achat de ces
ménages et de leur capacité d’épargne et d’investissement.

Indexer les retraites sur les prix, en provoquant un quasi-gel
du pouvoir d’achat des retraités depuis vingt ans, c’est priver
les salariés et leurs familles du juste prix de leur travail !

La raison d’être de notre système de protection sociale, et
surtout son caractère mutualisateur, peuvent être ainsi mis en
cause ; le présent projet de loi organique ne semble pas devoir
sortir de cette logique.

En effet, la protection sociale y est envisagée non pas
comme un ensemble de droits attaché à un ensemble de
ressources, mais comme un solde comptable qu’il conviendra
d’ajuster au fur et à mesure de la réalisation de l’objectif à
moyen terme et de la trajectoire de nos finances publiques,
tels que définis par le TSCG, et dont nous verrons la traduc-
tion concrète lors de l’élaboration de la loi ordinaire.

À un objectif comptable, nous allons donc ajouter une
mutation profonde, déconnectant de plus en plus le finance-
ment de la sécurité sociale et des autres protections sociales de
leur lieu naturel de financement, c’est-à-dire l’entreprise, pour
le reporter sur l’impôt. On ne sait pas encore si ce déplace-
ment concernera la TVA, la CSG ou un panier plus large
encore d’impôts, mais le fait est que l’objectif est tracé :
accroître le taux de marge des entreprises en réduisant les
cotisations sociales et en délocalisant de l’entreprise le finan-
cement de la sécurité sociale !
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Les comptes publics sont profondément dégradés par les
multiples adaptations de notre système de prélèvements
sociaux et fiscaux aux seules attentes des entreprises. Des
dizaines de milliards d’euros, tous les ans, sont consacrés
par le budget à l’allégement des cotisations sociales des entre-
prises. Certaines entreprises, en n’embauchant que des salariés
payés au niveau du SMIC, ne versent à la sécurité sociale que
la part dite « ouvrière » des cotisations sociales ! De grands
groupes de la distribution et/ou de la restauration, absolument
pas exposés à la concurrence internationale, champions de
France du travail précaire et du temps partiel imposé, y
sont particulièrement intéressés, sans que l’emploi, les
salaires ou la formation s’en portent mieux pour autant, pas
plus d’ailleurs que les créances des fournisseurs de ces groupes,
partenaires plus ou moins contraints de relations commer-
ciales déséquilibrées.

Les politiques d’allégement du coût du travail se sont telle-
ment développées, depuis une vingtaine d’années, que l’on en
oublierait presque que la France compte désormais 5 millions
de chômeurs à temps complet ou à temps partiel, que
3 millions de salariés sont employés à temps partiel imposé,
surtout des femmes, et que près de 7 millions de salariés
perçoivent la prime pour l’emploi, ce qui, de notre point de
vue, constitue sans doute le principal élément structurel de
nos déficits publics. Et il reste encore quelques personnes pour
dire que notre droit du travail est « rigide » et agit comme un
frein à l’embauche !

Un autre élément structurel est le déclin organisé des
recettes publiques.

Certains oublient un peu vite que la baisse des recettes
fiscales de l’État, au nom d’une incitation globale à favoriser
l’épargne longue et les investissements productifs, est tout de
même le principal vecteur de l’accumulation des déficits.

De 1982 à 2009, les recettes fiscales de l’État sont passées
de 22,5 % du PIB à seulement 15,9 %, ce qui constitue tout
de même une moins-value équivalant à rien de moins que
130 milliards d’euros en valeur 2009…

Tels sont les problèmes auxquels nous sommes confrontés.
Mon collègue Éric Bocquet reviendra plus en détail sur le
texte. Pour ma part, j’insisterai sur quelques points.

La création du Haut Conseil des finances publiques va
désormais priver les citoyens et leurs représentants d’une
grande part de leur capacité de contrôle de l’action publique ;
c’est en tout cas notre analyse. Le fondement de ce projet de
loi organique est d’attacher durablement notre pays à l’étroite
conception budgétaire qui régit aujourd’hui les destinées de
l’Union européenne.

Contre toute logique, alors même que ni la Grèce, ni
l’Espagne, ni le Portugal ne pourront cette année tenir les
objectifs de réduction des déficits publics qui leur ont été
assignés, alors même que, dans un nombre croissant de
pays, les tenants de l’ordre des choses connaissent de sérieuses
mésaventures électorales, comme en Espagne, en Grèce ou en
Belgique, alors même que la menace de tentations populistes,
isolationnistes, parfois xénophobes, se fait plus pressante, on
nous demande de voter une loi organique dont la finalité est
de contraindre les Français à accepter les sacrifices nécessaires
au respect des critères européens. La justification économique,
sociale, politique de ces critères reste d’ailleurs à donner, ceux-
ci s’appuyant sur des choix scientifiques et éthiques parfaite-
ment discutables.

Quel pays a vu sa situation s’améliorer durablement en
remettant en cause les garanties des salariés au regard du
droit du travail, en développant la flexibilité et la précarité ?

J’en viens à une autre question, celle de la réduction des
dépenses publiques. Les mécanismes et mesures de correction
des trajectoires de finances publiques sont des obligations
posées par ce projet de loi organique. L’article 8 du projet
de loi de programmation « ordinaire » dont nous débattrons la
semaine prochaine prévoit en effet que « les collectivités terri-
toriales contribuent à l’effort de redressement des finances
publiques selon des modalités à l’élaboration desquelles elles
sont associées ». On appréciera le sens de la litote dont font ici
preuve les concepteurs du projet de loi…

Supportant de 70 % à 75 % de l’investissement public, les
collectivités territoriales ne contribuent-elles pas déjà à l’équi-
libre des finances publiques, en favorisant l’activité productive
par leurs dépenses d’équipements ? Ces équipements sont-ils
sans effet sur l’activité économique, à commencer par la
viabilisation des zones d’activité, la mise à disposition d’infras-
tructures, de réseaux, d’équipements ? Comment ce qui nous
a toujours semblé être un facteur positif, y compris au
moment où a éclaté la crise financière, serait-il désormais
considéré comme un élément négatif ?

Les pays qui ont le plus été frappés par les derniers dévelop-
pements de la crise économique durable que l’Europe connaît
depuis quarante ans, comme la Grèce, l’Espagne ou le
Portugal, sont aussi ceux où la part des dépenses publiques
était la plus faible.

Ainsi, l’Espagne n’a atteint le taux de 45 % de dépenses
publiques que depuis que la chute du PIB du pays, en valeur
et en volume, a contracté les données.

La même remarque vaut pour l’Irlande, championne de la
faiblesse des dépenses publiques en 2000, avec un taux de
31,2 % du PIB, qui a atteint le taux de 66,1 % du PIB
en 2010 parce qu’il a fallu renflouer les banques du pays, au
bord de la faillite !

Il faut donc parfois se méfier de ce que l’on entend dire
quant à la nécessité de réduire les dépenses publiques ! La loi
organique, outre sa conception étroite entièrement tournée
vers l’austérité et le maintien de la rentabilité du capital, fait
référence à une notion tout de même assez douteuse : le
« solde structurel ».

Le débat en commission des finances a montré, pour le
moins, qu’un accord sur la définition de ce solde structurel,
considéré comme le solde budgétaire, déduction faite des
mesures de caractère conjoncturel, était suffisamment
éloigné pour que la question fût tranchée une bonne fois
pour toutes…

Le problème, c’est que la définition à géométrie variable du
solde structurel met en question la clef de voûte de l’ensemble
du projet de loi organique. Si nous ne sommes pas d’accord
sur l’objectif à atteindre, au moins sur sa valeur algébrique,
comment voulez-vous mettre en œuvre la loi organique ? À
moins – mais nous n’osons y croire – que tout cela ne soit
finalement qu’un ensemble de principes dont nous pourrions
nous abstraire en tant que de besoin.

En tout cas, les finances publiques sont affaire trop sérieuse
pour qu’on leur impose un tel carcan législatif. En cohérence
avec notre opposition au TSCG, nous ne pouvons évidem-
ment que voter contre un projet de loi qui en constitue le
prolongement s’agissant du travail du Parlement. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe CRC.)
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M. Éric Bocquet. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean Arthuis.

M. Jean Arthuis. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je voudrais d’abord remercier
le rapporteur général de la commission des finances, le rappor-
teur général de la commission des affaires sociales et le prési-
dent de la commission des finances de nous avoir éclairés sur
le contenu de ce projet de loi organique. Naturellement, tout
dépend du regard que l’on porte sur ce dernier : il peut
apparaître comme un carcan ; il peut aussi apparaître
comme un exercice de rhétorique parlementaire…

Ce projet de loi organique relatif à la programmation et à la
gouvernance des finances publiques répond à deux impératifs :
d’une part, nous conformer aux engagements résultant du
traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au
sein de l'Union économique et monétaire ; d’autre part,
nous permettre de prendre toutes dispositions nécessaires
pour sortir enfin de notre triple addiction au déficit, à la
dépense publique et au surendettement.

C’est parce que le traité, au-delà de son apparence de
rigueur, ouvre la porte à des débats académiques, au risque
de les voir devenir parfois ubuesques, du fait de la référence au
solde budgétaire structurel, à l’effort structurel ou bien au
produit intérieur brut potentiel, que le Gouvernement
aurait dû choisir une démarche rigoureuse.

En fait, et je le regrette, le texte qui nous est soumis opte
pour la commodité, la facilité, bref, oserais-je dire, pour le
minimum syndical. Nous avons besoin de règles simples,
robustes, car les concepts retenus par le traité vont nous
égarer en ouvrant des discussions confuses, dogmatiques,
probablement incompréhensibles et sans fin.

La commission présidée par Michel Camdessus en 2010
avait écarté cette référence « structurelle » pour des raisons
de pédagogie. Quel serait, en effet, le produit intérieur brut si
le plein-emploi était assuré, si les 3 millions de chômeurs
retrouvaient un emploi ? Vous imaginez, mes chers collègues,
quelles discussions enflammées nous allons devoir affronter.

Avant de parler de solde structurel et de PIB potentiel, il
serait sans doute judicieux de mettre en œuvre des réformes
structurelles, précisément : je pense à l’abrogation des
35 heures, à l’allégement des charges sociales, qu’il faudrait
sans doute financer par un surcroît de TVA, sans encourir le
risque d’une inflation des prix dès lors qu’il s’agit de produits
élaborés sur notre territoire national. J’ose espérer que la
gouvernance de l’Eurogroupe définira les concepts et les
modalités d’évaluation de l’effort structurel, du solde struc-
turel et du produit intérieur brut potentiel.

Ce que je crois être une faiblesse du traité appelait de notre
part une régulation claire. Le Gouvernement, malheureuse-
ment, fait le choix du clair-obscur et s’expose à trois critiques.

Première critique : alors que de nombreux pays de l’Union
européenne ont eu le courage de dissiper l’ambiguïté en s’en
remettant à des institutions indépendantes pour établir les
prévisions macroéconomiques, nous restons dans un
système d’auto-prévision pour arrêter la projection plurian-
nuelle des finances publiques et les projets de loi de finances.

Nous savons trop bien que tout gouvernement chargé de
cette évaluation est suspect de pratiquer le volontarisme
politique, c’est-à-dire l’excès d’optimisme. Il est en effet
plus aisé d’arbitrer le niveau des dépenses publiques lorsque
les hypothèses de croissance sont élevées et qu’elles accréditent

un niveau substantiel de ressources. Face à nos vicissitudes, je
croyais que nous allions enfin nous conformer aux exemples
que nous donnent plusieurs pays européens – je pense aux
Pays-Bas, à la Grande-Bretagne –, en prenant appui sur des
instituts ou des autorités indépendants.

C’est une recommandation que formule de longue date
notre commission des finances. De droite ou de gauche, les
gouvernements ont toujours voulu garder la main sur les
hypothèses macroéconomiques. Faut-il rappeler la constance
et l’ampleur des écarts constatés pour justifier une réforme
radicale ? Nous attendions une rupture avec cette pratique
contestable ; il n’en est malheureusement rien. Les prévisions
vont rester sous le contrôle du Gouvernement. Il est vrai que
l’on n’est jamais mieux servi que par soi-même ! Je remercie
Mme Des Esgaulx d’avoir rappelé que Philippe Marini et
moi-même avions proposé qu’une autorité indépendante
européenne établisse les hypothèses macroéconomiques.

Ma deuxième critique a trait à la composition du Haut
Conseil des finances publiques. Certes, pour donner crédit
à ses projections, à ses programmations pluriannuelles, le
Gouvernement se propose de créer un « organisme indépen-
dant, placé auprès de la Cour des comptes, présidé par le
Premier président de la Cour des comptes », chargé
d’émettre des avis sur les prévisions gouvernementales et sur
les programmations des finances publiques. Les membres de
cet organisme indépendant sont si indépendants « qu’ils ne
sont pas rémunérés ». Pour ma part, je considère que c’est là
un étrange arbitrage. Au surplus, il peut y avoir un conflit
d’intérêts, puisque quatre magistrats de la Cour des comptes
sont appelés à siéger au sein de cette instance, qui sera en
outre présidée par son Premier président. Ces magistrats, qui
ont réalisé des progrès considérables dans les diligences qu’ils
accomplissent pour parvenir à certifier la sincérité des comptes
publics, ont acquis une compétence en matière d’appréciation
de l’exécution budgétaire. Or il s’agit ici d’exprimer une
opinion sur des prévisions, ce qui est un exercice tout à fait
différent. Pour ma part, je considère qu’il existe une sorte de
conflit entre ces deux missions.

Je pense qu’il faudra par ailleurs que les magistrats de la
Cour des comptes puissent aller jusqu’au bout de leur tâche et
que nous instituions la certification de la sincérité des comptes
des collectivités territoriales. M. le rapporteur général de la
commission des affaires sociales a eu raison de rappeler les
problèmes de calendrier que pose l’expression de cette
opinion. Il faudra, au surplus, que nous puissions consolider
les comptes publics dans des délais suffisamment rapprochés
de la fin de l’exercice budgétaire pour pouvoir en tirer des
enseignements dans la perspective du débat d’orientation
budgétaire et de l’élaboration des lois de finances à venir.

En tout état de cause, je le répète, il faudra aller jusqu’au
bout. Pour ma part, je regrette que l’on n’ait pas institué un
organisme indépendant, auquel on eût confié la responsabilité
d’établir ces prévisions, et je crains un mélange des genres
s’agissant des magistrats de la Cour des comptes appelés à
siéger au sein du Haut Conseil des finances publiques.

Autre critique, les membres du groupe de l’UDI-UC
estiment que les prescriptions prévues à l’article 3 du traité,
relatives à l’introduction d’un mécanisme de correction
automatique des écarts significatifs, sont ignorées dans le
projet de loi organique. Il s’agit là d’une omission majeure,
qui tend à détourner le texte de l’objectif visé. Le Gouverne-
ment prend le risque qu’on le suspecte de rester dans le flou et
l’approximation, peut-être pour prolonger son déni de la
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réalité. Or l’ampleur de la crise ne nous autorise plus à
tergiverser. Je crains fort que votre dispositif, messieurs les
ministres, ne finisse au rayon des lois relevant davantage de la
gesticulation que du souci de l’efficacité.

Dans ces conditions, pour sortir de l’ambiguïté, il est vital
que le Parlement assume pleinement ses prérogatives et se
dote de moyens d’expertise en vue de forger sa propre
opinion sur les hypothèses de croissance et leur lien avec
l’évolution des prélèvements obligatoires. Il importe de
sortir au plus vite de ce qui s’apparente à une alchimie aux
allures de mystère, donnant à penser que le « doigt mouillé »
sert d’instrument de mesure.

Récapitulons : le dispositif est imprécis, dénué de sanctions
concrètes, et donc d’application très flexible ; c’est un toilet-
tage des procédures de programmation actuellement en
vigueur.

C’est pourquoi, mes chers collègues, je vous présenterai, au
cours de l’examen des articles, plusieurs amendements visant à
donner plus de rigueur et de corps à ce projet de loi
organique.

Il s’agira, dans un premier temps, d’éviter les abus
manifestes de la part du Gouvernement, qui priveraient
le TSCG et le présent projet de loi organique de toute
portée, en « cassant le thermomètre ». Deux amendements,
à l’article 9 et à l’article 16, ont pour objet de faire en sorte
que la trajectoire du PIB potentiel utilisée par le Haut Conseil
pour évaluer le solde structurel soit celle du rapport annexé à
la loi de programmation des finances publiques, en renforçant
la portée des avis défavorables du Haut Conseil.

Je proposerai également une série d’amendements tendant à
inscrire dans le projet de loi organique que le refus du Haut
Conseil d’avaliser les prévisions macroéconomiques entraînera
l’insincérité de l’ensemble des textes financiers.

Je voudrais mettre à profit l’examen de ce projet de loi
organique pour corriger une modification que nous avons
apportée en 2005 à la loi organique de 2001 relative aux
lois de finances, concernant les engagements « hors bilan ».
Je veux parler du recours aux contrats de partenariat public-
privé et aux baux emphytéotiques administratifs : ces modes
de financement innovants constituent une facilité, utilisée
pour éviter d’avoir à constater la dette effective.

J’espère, messieurs les ministres, que l’amendement corres-
pondant retiendra votre attention et que, dans l’article d’équi-
libre relatif au plafond d’endettement, il sera également fait
mention du plafond d’engagements au titre de ces dettes
implicites liées à des partenariats public-privé ou à des baux
emphytéotiques administratifs.

Nous souhaitons que ce texte contribue à renforcer la
confiance, qu’il soit un instrument de meilleure coordination
pour la gouvernance de la zone euro, ainsi qu’un instrument
de pilotage de nos finances publiques. (Applaudissements sur les
travées de l'UDI-UC et de l'UMP.)

M. le président. La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Monsieur le président, messieurs les
ministres, mes chers collègues, nous abordons la dernière
étape d’une longue séquence européenne par la discussion
du projet de loi organique relatif à la programmation et à la
gouvernance des finances publiques, qui vient après l’examen,
voilà une dizaine de jours, du projet de loi autorisant la
ratification du TSCG.

Le Gouvernement, conformément à l’engagement du Prési-
dent de la République, nous soumet donc un projet de loi
organique. Cette solution qui, je le rappelle, a été validée
a priori par le Conseil constitutionnel, consulté sur l’initiative
du Président de la République, a le mérite de la simplicité. La
précédente majorité, quant à elle, proposait de procéder à une
révision constitutionnelle visant à créer une nouvelle catégorie
de lois : les lois-cadres d’équilibre des finances publiques. Cela
aurait introduit une complexité supplémentaire, un objet
nouveau dans notre paysage constitutionnel : était-ce néces-
saire ?

La proposition du gouvernement de Jean-Marc Ayrault a
donc le mérite de la simplicité.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
C’est surtout que vous n’avez pas la majorité des trois
cinquièmes au Congrès !

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Surtout avec vos amis
politiques !

M. François Trucy. C’est un hold-up !

M. Richard Yung. Cela ne vous fait pas plaisir de l’entendre,
mais avouez que ce que vous proposiez était une véritable
usine à gaz !

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Vous êtes motivés par de pures considérations arithmétiques !

M. Richard Yung. Aujourd'hui, il s’agit de fonder le dispo-
sitif sur un instrument déjà consacré par la Constitution, à
savoir les lois de programmation des finances publiques.
Partant, le Gouvernement fait preuve de responsabilité, de
pragmatisme et d’efficacité.

De ce point de vue, sa proposition se distingue de celle de
François Fillon, qui aurait eu pour résultat d’instrumentaliser
la Constitution. La réforme constitutionnelle envisagée n’avait
en fait qu’un but : masquer la détérioration des finances
publiques au cours des dernières années en inscrivant dans
la Constitution un taux magique de 3 % du PIB pour le
déficit public, qu’il aurait d’ailleurs probablement fallu
modifier dans l’avenir. Il s’agissait aussi de faire oublier le
doublement de la dette publique, laquelle est passée de
800 milliards d’euros en 2002 à 1 700 milliards d’euros
en 2012, soit près de 90 % du PIB, tandis que, dans le
même temps, tous les autres indicateurs macroéconomiques
connaissaient une grave détérioration : arrêt progressif de la
croissance, augmentation du taux de chômage, passage dans le
rouge des comptes publics, dégradation de notre balance
commerciale, déficitaire de 72 milliards d’euros cette année
alors qu’elle présentait un excédent de quelque 3 milliards
d’euros en 2002.

Madame Des Esgaulx, vous nous avez donné toutes les
recettes qu’il faudrait suivre. Que ne les avez-vous appliquées
au cours des dix dernières années !

MmeMarie-Hélène Des Esgaulx. Vous vous y êtes opposés !

M. Richard Yung. Vous n’aviez pas la majorité, peut-être ?
En réalité, votre principe, c’est faites ce que je dis, pas ce que
je fais ! En effet, vous avez augmenté les dépenses publiques et
détérioré l’ensemble des équilibres économiques.

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. La crise, ça vous dit
quelque chose ?

M. Richard Yung.Nous allons nous trouver d’autres maîtres
en économie ! Mme Beaufils a cité Adam Smith : c’est une
référence que nous respectons tous.
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M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Une référence très libérale !
M. Richard Yung. Oui, mais il a aussi été l’inspirateur de

Karl Marx pour ce qui concerne la théorie de la valeur.
Mme Beaufils a rappelé son observation en réponse aux
plaintes des commerçants anglais quant au niveau des
salaires, trop élevé selon eux. Cent cinquante ans plus tard,
rien n’a changé : ce week-end, un groupe de patrons exprimait
les mêmes plaintes dans le Journal du dimanche…

Madame Des Esgaulx, vous nous reprochez par ailleurs de
ne pas écouter la Cour des comptes.
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Vous n’écoutez rien de ce

qui ne vous convient pas !
M. Richard Yung. Par vos propos, madame Des Esgaulx,

vous semez le trouble parmi nos partenaires européens, en
prétendant que nous n’aurions en réalité aucune intention
d’appliquer la politique annoncée. Une telle attitude n’est
pas responsable et porte préjudice à l’économie française.
M. Philippe Marini, président de la commission des finances.

Mme Des Esgaulx n’est pas responsable des propos tenus par
M. Bartolone ! Elle ne les a pas inventés !
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Vous n’écoutez pas non

plus M. Gallois ! Vous n’écoutez personne !
M. Richard Yung. Je ne suis pas le porte-parole de M. Barto-

lone ; il est assez grand pour vous répondre lui-même.
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Dites que j’ai menti !
M. Richard Yung. MM. les ministres sauront également

vous répondre tout à l’heure.

La mise en œuvre des dispositions du présent projet de loi
organique aura des effets positifs sur les trois institutions
impliquées dans la procédure budgétaire, à savoir le Parle-
ment, le Gouvernement et le Conseil constitutionnel.

Il s’agit d’un dispositif respectueux de la souveraineté du
Parlement en matière budgétaire.
M. Roland Courteau. Bien sûr !
M. Richard Yung. La loi de programmation des finances

publiques constitue en effet un instrument de cadrage à
moyen terme qui respecte les prérogatives du Parlement.
Contrairement aux lois-cadres d’équilibre des finances publi-
ques, les lois de programmation n’auront pas d’autorité
supérieure à celle des lois de finances et des lois de finance-
ment de la sécurité sociale, comme l’ont longuement expliqué
M. le rapporteur général de la commission des finances et
M. le ministre.

Ainsi, le législateur financier conservera toutes ses marges de
manœuvre lors de l’examen, chaque année, des textes finan-
ciers. En d’autres termes, le Parlement ne sera pas entravé par
le carcan d’une quelconque règle d’or. Il s’agit donc bien
d’une avancée pour la démocratie parlementaire dans notre
pays.
M. Roland Courteau. Exactement !
M. Richard Yung. Nous savons tous qu’un parlement bien

informé et éclairé vote des lois de qualité. C’est pour cette
raison que le présent projet de loi organique prévoit
d’accroître et d’améliorer l’information du Parlement tout
au long de la procédure budgétaire.

Tout d’abord, la formalisation du contenu des projets de loi
de programmation des finances publiques permettra au Parle-
ment de mieux apprécier la cohérence de ces textes avec les
engagements européens de la France.

La description des modalités de calcul du solde structurel et
de l’effort structurel, ainsi que la présentation de la métho-
dologie d’évaluation du PIB potentiel, qui figureront dans le
rapport annexé au projet de loi, nous seront particulièrement
précieuses. Ces notions constituent en effet le cœur de la loi
de programmation.

Sur ces questions de méthode, messieurs les ministres, je
souhaiterais connaître l’état d’avancement des travaux qui se
déroulent actuellement au sein du comité de politique écono-
mique du Conseil ECOFIN. Plusieurs orateurs l’ont souligné,
il est important que nous convergions en la matière à l’échelon
européen.

Ensuite, l’enrichissement du projet de loi de finances d’un
article liminaire comprenant un tableau synthétique concer-
nant l’ensemble des administrations publiques donnera au
Parlement une vision globale du solde structurel.

L’analyse des prévisions de solde – structurel, conjoncturel
et effectif – figurant dans cet article liminaire sera de plus
facilitée par la fusion de tous les rapports joints au projet de loi
de finances de l’année en un seul et unique document retra-
çant l’ensemble des finances publiques.

Enfin, le Parlement bénéficiera des éléments d’appréciation
contenus dans les avis du Haut Conseil des finances publiques
ou fournis à l’occasion des auditions de son président par les
commissions parlementaires.

Toute l’architecture du projet de loi organique repose sur le
Haut Conseil des finances publiques, dont la création est
probablement la proposition la plus innovante contenue
dans ce texte. Cette instance a pour vocation de garantir
une appréciation aussi sereine et fondée que possible des
hypothèses de croissance du PIB, de l’évolution des
dépenses et des déficits budgétaires structurels.

La recherche d’un jugement fondé sur l’expérience et la
technicité, plutôt que sur la volonté de plier les chiffres aux
exigences de la politique suivie, est quelque chose de nouveau
dans la gestion des finances publiques françaises.

C’en sera fini de ces réunions à la direction du Trésor qui se
concluaient, comme un conclave au Vatican, par l’apparition
d’une fumée blanche annonçant un taux de croissance de 3 %
ou de 4 %…

Mme Nathalie Goulet. Si seulement…

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
On est plus proche de 0,2 %, actuellement !

M. Richard Yung. Je parle du passé, monsieur le président de
la commission des finances !

Je ne sais pas si l’on peut proclamer « habemus papam »,
mais c’est du moins un progrès, en termes de clarté et de
transparence, pour la démocratie et la sincérité des comptes. Je
crois que tout le monde en conviendra.

Un point qui mérite considération tient aux conditions de
nomination des membres du Haut Conseil des finances publi-
ques. Elles doivent garantir leur compétence et leur impartia-
lité. Je ferai tout à l’heure, à l’article 8, une proposition visant
à renforcer cette neutralité.

Par ailleurs, conformément à l’alinéa 2 de l’article 3
du TSCG, le mécanisme de correction prévu à l’article 16
du présent projet de loi organique « respecte pleinement les
prérogatives » du Parlement. En effet, en cas d’écarts impor-
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tants par rapport à la trajectoire budgétaire, il reviendra au
Gouvernement de prendre des mesures de redressement, qui
seront ensuite débattues au Parlement.

Ce dernier sera également libre de valider ou d’amender les
mesures de correction proposées par le Gouvernement à
l’occasion de l’examen du projet de loi financier déposé
après le déclenchement du mécanisme de correction. Le Parle-
ment jouera donc pleinement son rôle.

Le présent texte permet en outre de mieux valoriser les
débats budgétaires pré-estivaux au Parlement.

L’obligation, pour le Haut conseil des finances publiques,
de rendre un avis en vue du dépôt du projet de loi de
règlement va contribuer à revaloriser deux débats budgétaires
qui suscitent habituellement peu d’intérêt, à la veille de
l’intersession estivale : je veux bien sûr parler de la discussion
du projet de loi de règlement et du débat d’orientation des
finances publiques. Ils seront désormais l’occasion, pour le
Parlement, d’examiner les éventuels écarts importants à la
trajectoire, de se prononcer sur les motifs invoqués par le
Gouvernement et de prendre position sur les éventuelles
mesures de correction proposées par le Gouvernement.

Par ailleurs, le Parlement sera davantage associé à la procé-
dure du « semestre européen ».

Je me réjouis de constater que le projet de loi organique
ouvre la voie à un renforcement du contrôle démocratique de
la coordination des politiques économiques et budgétaires,
dans le cadre de ce que l’on appelle la procédure du
« semestre européen ».

Mme Élisabeth Guigou a fait adopter un amendement
confirmant la possibilité, pour l’Assemblée nationale et le
Sénat, d’organiser des débats sur les « documents produits
par le Gouvernement et par les institutions européennes ».
Cela signifie que, à l’avenir, nous pourrons nous prononcer
non seulement sur les programmes nationaux de stabilité et les
programmes nationaux de réforme, mais aussi sur l’examen
annuel de croissance, les lignes directrices de la Commission
européenne et les recommandations de celle-ci. Le Parlement
pourra donc s’exprimer à toutes les étapes du semestre
européen. Cela représente, me semble-t-il, un progrès impor-
tant.

Enfin, le présent texte comporte un dispositif concourant à
l’amélioration de la stratégie de finances publiques du
Gouvernement.

Bien que les avis du Haut Conseil des finances publiques
soient consultatifs, le Gouvernement sera politiquement
contraint d’en tenir compte. À défaut, il risquerait de
perdre tout crédit aux yeux du Parlement et de l’opinion
publique. Pour autant, il sera soumis à une obligation de
moyens, et non à une obligation de résultat, dans la mesure
où le caractère automatique du mécanisme de correction des
écarts tient seulement à son déclenchement.

En outre, la prise en considération du solde structurel
permettra au Gouvernement de bénéficier de plus grandes
marges de manœuvre.

Je note avec satisfaction que le Gouvernement a inscrit le
projet de loi de programmation des finances publiques pour
les années 2012 à 2017, que nous allons discuter en commis-
sion cette semaine et en séance publique la semaine prochaine,
dans le cadre prévu par le présent projet de loi organique.
L’Assemblée nationale l’a judicieusement adapté aux disposi-

tions organiques qu’elle a récemment adoptées. Ainsi,
l’objectif d’effort structurel annuel des administrations publi-
ques figure désormais dans le corps même du projet de loi.

Voilà, mes chers collègues, les quelques remarques sur les
effets du présent projet de loi organique, relatifs en particulier
à l’activité et au travail de contrôle et de proposition du
Parlement, que je tenais à formuler. Le groupe socialiste
soutient et votera le projet de loi organique qui nous est
soumis. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste
et du groupe écologiste.)

M. le président. La parole est à M. Alain Bertrand.

M. Alain Bertrand. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, en juin 2001, le Parlement
adoptait un texte qui allait changer en profondeur les prati-
ques de la discussion budgétaire : je veux parler de la loi
organique relative aux lois de finances, la LOLF. Ce texte a
indéniablement revalorisé le rôle du Parlement et rendu les
lois de finances plus lisibles et plus transparentes.

Aussi, plutôt que de réduire le projet de loi organique que
nous examinons aujourd’hui à une simple traduction du
fameux traité budgétaire européen ratifié il y a peu par la
France, je crois qu’il faut au contraire le resituer dans un
cadre historique plus large, pour en mesurer toute la portée.

En effet, si le présent projet de loi organique relatif à la
programmation et à la gouvernance des finances publiques ne
constitue pas un tournant historiquement aussi important que
l’adoption de la LOLF, il en est en quelque sorte le prolon-
gement.

Il apporte en effet des réponses à des questions que la LOLF
avait laissées en suspens, malgré le travail de grande qualité
réalisé conjointement par le gouvernement d’alors et le Parle-
ment, en associant majorité et opposition.

Je pense par exemple à la logique pluriannuelle de la gestion
des finances publiques, que la LOLF visait à encourager mais
qui est aujourd’hui en échec. Le projet de loi organique relatif
à la programmation et à la gouvernance des finances publi-
ques, en renforçant et en précisant le rôle des lois de program-
mation des finances publiques, permettra de donner tout son
sens à cette programmation pluriannuelle.

Une des raisons de l’échec actuel des programmations en
matière de finances publiques tient au biais systématique
consistant à se fonder sur des hypothèses de croissance
beaucoup trop optimistes.

Or l’absence d’évaluation indépendante des prévisions
macroéconomiques qui sous-tendent les lois de finances
constitue un frein à l’exercice de ses prérogatives par le Parle-
ment et à une gestion véritablement moderne des finances
publiques.

Cela a été suffisamment dénoncé sur toutes les travées de
cette assemblée, à l’occasion de l’examen des différents textes
financiers, pour que l’on puisse, me semble-t-il, saluer la
création d’un organisme indépendant chargé de vérifier la
crédibilité de ces prévisions macroéconomiques : le Haut
Conseil des finances publiques.

Encore faut-il que cette instance soit réellement indépen-
dante, dans la désignation de ses membres comme dans sa
réflexion, et qu’elle fasse preuve d’une véritable efficacité !
Dans le cas inverse, il ne faudra pas hésiter à revenir sur sa
création. Quand on connaît le coût pour nos finances de
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l’addition de toutes ces autorités, ce serait un comble de
tolérer un tel organisme s’il n’apporte pas une réelle plus-
value à la construction du budget de la nation.

Malgré cette réserve, je félicite M. le rapporteur général de
la commission des finances pour l’adoption en commission de
son amendement tendant à préciser les modalités de fonction-
nement du Haut Conseil des finances publiques, afin de
mieux garantir son indépendance à l’égard de l’exécutif. Il
était en effet indispensable de revenir sur l’ineptie qui consis-
tait à laisser à un décret pris par le Gouvernement le soin de
les définir !

Quoi qu’il en soit, disposer d’hypothèses macroéconomi-
ques fiables est un progrès important. C’est même une néces-
sité démocratique. Nous rattraperons donc notre retard sur ce
point par rapport à nos voisins, notamment le Royaume-Uni.

Ce projet de loi organique reprend d’autres innovations
intéressantes prévues par le TSCG. Ainsi, il introduit le
« pilotage structurel » des finances publiques. Or, comme
mes collègues du RDSE l’ont souligné lors de la discussion
du projet de loi autorisant la ratification du traité, il ne fait
aucun doute qu’un objectif de solde structurel est plus perti-
nent économiquement.

Par ailleurs, des améliorations apportées à l’Assemblée
nationale, mais aussi en commission des finances au Sénat,
méritent d’être soulignées. Je pense notamment aux
hypothèses de PIB potentiel, lesquelles constituent un
élément important. Les députés ont renforcé les prérogatives
du Parlement, et surtout ont garanti sa meilleure association
aux procédures européennes.

Finalement, ce projet de loi organique est une « boîte à
outils », selon l’expression de M. le ministre de l’économie et
des finances, qui permettra d’améliorer le pilotage de nos
finances publiques et d’en garantir la maîtrise.

« Réduire la dette publique pour préparer l’avenir », tel est le
sous-titre choisi par le ministre de l’économie et des finances
pour la loi de programmation pour les années 2012 à 2017,
que la Haute Assemblée examinera la semaine prochaine et
qui anticipe l’adoption du présent projet de loi organique.
C’est en effet un enjeu majeur, un objectif que nous devons
tous partager, indépendamment de l’adoption de tout traité
ou autre norme.

En effet, une dette et un déficit trop élevés, c’est non
seulement une épée de Damoclès suspendue au-dessus de la
tête de nos enfants, mais aussi un handicap pour le présent.
On ne le voit que trop clairement aujourd’hui, tant nos
marges de manœuvre sont limitées – je ne peux me
résoudre à les qualifier d’inexistantes ! – pour mener des
politiques publiques ambitieuses au bénéfice de nos conci-
toyens et de nos territoires.

C’est pourquoi il n’y a pas d’autre solution dans l’immédiat
que de combattre le déficit et la dette, en évitant toutefois de
tomber dans une spirale d’austérité qui annihilerait la crois-
sance, sans laquelle rien n’est possible.

Depuis le Conseil européen de juin dernier, grâce à
François Hollande, la croissance est la nouvelle perspective
de la France et de l’Europe. C’est dans ce cadre, plus vaste,
qu’il faut resituer le présent projet de loi organique. Pour
retrouver le chemin de la croissance, il faut avant tout, cela
a été dit, rétablir la confiance. C’est bien là le premier mérite
de ce texte.

Efficacité, transparence, mais aussi responsabilité : tels
étaient les mots-clés de la LOLF, il y a plus de dix ans.
C’est cette logique qui régit aujourd’hui le projet de loi
organique soumis à notre examen. Garantir la crédibilité
des engagements de l’État constitue une nécessité.

Sur les travées du groupe UMP, on a demandé au ministre
de l’économie et des finances s’il était sûr que tout se passerait
comme il l’a dit. Ce qui est sûr, aujourd’hui, c’est que
l’ancienne majorité nous a légué un surcroît de dette de
600 milliards d’euros, 1 million de chômeurs supplémentaires
et un taux de déficit public que nulle règle d’or, d’argent, de
bronze ou d’acier n’est venue limiter ! Cela, c’est une certi-
tude !

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. C’est surtout une belle
caricature !

M. Alain Bertrand. Six mois après l’élection présidentielle,
on ne peut tout de même pas demander au ministre de
l’économie et des finances de prévoir avec certitude l’évolution
de la situation pour les deux cents ans à venir !

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. On ne parlait pas de cela !

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Profitez-en bien, vous serez moins fiers dans un an ! Profitez
de la jeunesse de votre pouvoir !

M. Alain Bertrand. En conclusion, la très grande majorité
des membres du RDSE votera le présent projet de loi
organique. Il s’agit non pas de déléguer une quelconque
partie de notre souveraineté budgétaire à l’Allemagne ou à
l’Europe, ni de renoncer à nos objectifs en matière de crois-
sance et de compétitivité, mais d’exprimer notre confiance en
la capacité de François Hollande et de son gouvernement à
faire bouger l’Europe, à rétablir les équilibres financiers qui
ont été dégradés sous la présidence de Nicolas Sarkozy.

Il s’agit pour nous de répondre, par le biais de politiques
nationales et européennes, aux besoins de nos concitoyens en
matière d’emploi, de revenus, d’éducation, de santé, afin de
rendre la France plus solide, plus efficace et plus juste.
(Applaudissements sur certaines travées du RDSE et du groupe
socialiste.)

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
C’est beau, la foi !

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, membre de la commission des
affaires étrangères, spécialiste du Golfe persique et du
Caucase, je sollicite votre indulgence, n’étant pas une spécia-
liste des finances publiques. Néanmoins, depuis que j’ai été
élue sénateur, je suis très attentive à la discussion des lois de
finances, et M. le président Marini pourrait attester de mon
assiduité.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Absolument !

MmeNathalie Goulet. C’est donc avec un vif intérêt que j’ai
pris des cours accélérés,…

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Vous n’en aviez pas besoin !

Mme Nathalie Goulet. … la rigueur dans la gestion des
finances publiques étant devenue une seconde nature dans
le département de l’Orne, qui a à sa tête un ancien ministre
délégué au budget, ancien président de la commission des
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finances du Sénat, père de la LOLF : je veux parler de notre
excellent président Alain Lambert, désormais membre de la
Cour des comptes.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Grande référence !

Mme Nathalie Goulet. Ce département est, vous l’aurez
compris, exemplaire !

Lorsque l’on parle de finances publiques, il s’agit non pas
seulement des finances de l’État, mais bien des comptes de
l’ensemble des « administrations publiques ». Pour l’avenir de
notre monnaie, les finances publiques, au sens de la compta-
bilité nationale, ce sont les comptes de l’État, ceux de la
sécurité sociale, des administrations de sécurité sociale, ainsi
que ceux des collectivités territoriales et des administrations
publiques locales.

Monsieur le ministre, la fragilité du présent projet de loi
organique résulte du caractère encore trop fragmenté de la
programmation, de la gouvernance et de la gestion des
finances publiques, qu’il est pourtant supposé renforcer.

À l’heure de l’interdépendance, chaque année grandissante,
des comptes publics et de la croissance du nombre des politi-
ques partagées, cette fragmentation est aussi regrettable que
dangereuse pour notre avenir.

Comment pouvons-nous prétendre renforcer notre crédibi-
lité auprès de nos partenaires européens et nous obliger à
respecter durablement nos engagements si ce projet de loi
organique n’embrasse pas l’ensemble des finances publiques
au sens du périmètre de Maastricht ?

Dans l’immédiat, la mise en œuvre d’une nécessaire vision
d’ensemble de nos finances est freinée par la lettre de
l’article 34 de la Constitution. Mais il reste indispensable
de faire progresser la transparence financière, et le présent
projet de loi peut tendre à cet objectif en nous permettant
d’utiliser tous les instruments à notre disposition.

Je pense, par exemple, aux annexes qui peuvent être
ajoutées aux lois financières. À ce titre, il me semble insuffi-
sant de nous contenter de prendre en compte les seuls soldes,
sans décomposition en recettes et en dépenses.

Par ailleurs, le manque de visibilité, lors du passage entre les
différentes comptabilités budgétaires, générales et nationales,
empêche le suivi régulier de l’exécution de nos comptes à
l’aune du programme de stabilité. Plus grave encore, rien
n’est réglé s’agissant de l’opacité – disons plutôt l’absence
inacceptable de transparence – dans les relations financières
entre l’État et les collectivités territoriales.

De ce point de vue, l’émergence d’une loi de finances des
collectivités territoriales aurait quelque mérite. Cette idée se
heurte au principe d’autonomie, cher aux élus mais dont la
portée est en pratique réduite à sa plus simple expression, tant
la dépendance financière est grande. D’ailleurs, le défaut de
l’un entraînerait immanquablement le défaut de l’autre

Compte tenu de la fragmentation de la gouvernance,
comment pourrions-nous souscrire à un régime de sanctions
financières commun, sauf à ce que vous confirmiez, monsieur
le ministre, la responsabilité financière solidaire et indéfinie
des administrations publiques relevant du périmètre de
Maastricht ?

Si l’unicité de la gouvernance n’est pas renforcée, on pourra
légitimement douter de la portée effective des dispositions du
présent projet de loi organique. La programmation et la

gouvernance des finances publiques ne seraient alors qu’une
formule creuse figurant dans l’intitulé du texte, et si j’osais, me
référant au titre d’une chronique du professeur Bouvier,
cosignée par Alain Lambert, je vous dirais, monsieur le
ministre : « La transparence, c’est maintenant ! » (Applaudisse-
ments sur les travées de l'UDI-UC.)

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Très bien !

M. le président. La parole est à M. Joël Bourdin.
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Très bien !
M. Joël Bourdin. Monsieur le président, monsieur le

ministre, mes chers collègues, Marie-Hélène Des Esgaulx a
exprimé très clairement la position de notre groupe : si nous
sommes favorables à la mise en place d’une trajectoire d’équi-
libre de nos finances publiques, comme nous y engage désor-
mais le TSCG, dont nous avons autorisé la ratification, nous
nourrissons des doutes sérieux sur la pertinence des moyens
que le Gouvernement entend utiliser pour atteindre cet
objectif. Nous aurons l’occasion de discuter de ce sujet de
manière approfondie lors des débats sur le projet de loi de
finances pour 2013.

À ce stade, dans le cadre de l’examen du présent projet de
loi organique relatif à la programmation et à la gouvernance
des finances publiques, je souhaiterais mettre l’accent sur les
limites que nous sommes en passe d’atteindre, si elles ne l’ont
pas déjà été, en matière d’endettement public.

En première approche, nous pourrions nous réjouir que la
charge de la dette publique diminue, particulièrement en cette
année 2012, puisqu’elle a baissé par rapport aux projections de
la loi de programmation et aux prévisions de la loi de finances
initiale.

Ainsi, selon les chiffres du rapport économique, social et
financier annexé au projet de loi de finances pour 2013, la
charge de la dette – c’est-à-dire les intérêts – représentera
46,3 milliards d’euros en 2011.

Malheureusement, il ne s’agit là que d’un effet de perspec-
tive. En effet, actuellement, nous bénéficions de taux
d’intérêt, notamment à court terme, historiquement bas. Ce
fait s’explique par une situation économique meilleure que
celle de nos voisins de la zone euro, l’Espagne et l’Italie par
exemple. Permettez-moi d’insister sur ce point, ce n’est donc
qu’au regard de la situation de ces pays que les titres émis par
la France sont devenus des valeurs refuges et sont assortis de
faibles taux de rémunération : notre économie n’est pas pour
autant repartie sur un trend favorable. La nuance est d’impor-
tance et dissimule les plus grands risques pour l’avenir.

D’ailleurs, en volume, la charge de la dette demeure le
deuxième poste de dépenses du budget de l’État, juste après
l’éducation nationale, et notre endettement, c’est-à-dire le
stock d’encours, continue d’augmenter : cette année, la
dette publique s’élèvera à 89,9 % du PIB ; l’année prochaine,
elle devrait atteindre 91,3 % du PIB.

La structure de notre dette, marquée par une croissance de
la part des titres indexés sur l’inflation et un accroissement de
l’endettement à moyen et à long termes, n’est d’ailleurs pas
sans susciter des inquiétudes quant à l’évolution future des
charges de remboursement.

Nous sommes ainsi en train de franchir le seuil des 90 % du
PIB, dont les historiens de l’économie Carmen Reinhart et
Kenneth Rogoff ont démontré la dangerosité. Certes, ce taux
n’est pas un absolu et ne détermine pas un niveau de soute-
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nabilité de la dette publique ; mais, au regard des travaux
menés par les deux économistes précités, il apparaît comme
la limite prudentielle au-delà de laquelle la dette menace les
perspectives de croissance.

Les pièges de l’endettement public sont nombreux, connus
et d’une totale actualité.

Il y a d’abord le risque de la captation de l’épargne privée au
détriment de l’investissement des entreprises. Au-delà de
l’augmentation des prélèvements fiscaux, c’est d’ailleurs le
plus grand risque que le projet de loi de finances pour 2013
fait peser sur l’avenir de notre économie. Avec la croissance de
l’endettement public, n’y a-t-il pas une menace d’attrition des
ressources de l’épargne active destinée au financement des
entreprises ? La santé de celles-ci dépend non seulement du
niveau de leurs coûts, mais aussi des possibilités de finance-
ment de leur essor ou de leur maintien en activité.

Malheureusement, cet endettement public finance pour
l’essentiel des dépenses courantes, et non de l’investissement.
Cela signifie que la diminution des fonds prêtables correspond
non pas à une simple substitution du public au privé dans
l’investissement, mais à une véritable destruction d’épargne.

Si l’on ajoute à cela l’effet restrictif que ne manquent pas de
provoquer les nouvelles règles de Bâle III, on peut craindre un
décrochage de l’offre d’épargne destinée aux investissements
actifs. Nous risquons alors de devoir constater une sorte de
maladie de langueur de notre économie.

Réduire les déficits et l’endettement est donc devenu
aujourd’hui un impératif, du fait de la crise européenne de
la dette souveraine et de la sensibilité des réactions des
marchés. C’est le seul moyen de retrouver des marges de
manœuvre et d’assurer l’indépendance nationale. Dans cette
perspective, des efforts sont nécessaires ; ils ne peuvent que
s’inscrire dans la durée. C’est pourquoi nous sommes favora-
bles à la détermination d’une règle d’or organisant une baisse
tendancielle du niveau de déficit et d’endettement.

Réduire la dette est un chemin difficile, je le concède, parce
que nous nous trouvons dans une situation tout à fait
nouvelle. En effet, historiquement, des dettes d’une telle
ampleur, apparues le plus souvent après des guerres, n’ont
été résorbées que par la croissance, par l’inflation ou par la
dévaluation, ces deux dernières pouvant être combinées.

Or il est clair que le recours à l’inflation ou à la dévaluation,
au sein de la zone euro, est aujourd’hui une voie impossible.
Cela supposerait de modifier les objectifs d’intervention
macroéconomique de la BCE et, surtout, de convaincre l’Alle-
magne, où le précédent d’une période d’hyperinflation entre
les deux guerres mondiales, avec ses conséquences politiques,
est de triste mémoire.

Hormis l’inflation, il nous reste quelques outils, dont il faut
panacher habilement l’usage. Quels sont-ils ?

Je citerai, tout d’abord, le maintien de taux d’intérêt bas le
plus longtemps possible. C’est tout le sens des interventions
de la BCE, mais cela ne dépend pas de nous et de tels taux ne
seront de toute façon pas éternels, eu égard au contexte
international, notamment sur le plan pétrolier.

Je mentionnerai ensuite la réduction du déficit primaire,
l’augmentation des impôts, le soutien à la croissance poten-
tielle. Or c’est bien au regard de ces trois derniers moyens que
l’action du Gouvernement paraît pécher par manque d’ambi-
tion et de cohérence.

Monsieur le ministre, vous misez tout sur l’augmentation
des impôts, au risque de créer un choc tel que, finalement, les
rentrées fiscales ne seront pas au rendez-vous et n’atteindront
pas le niveau espéré, surtout avec un taux directeur de l’équi-
libre de nos finances fixé à 0,8 % l’an prochain !

Vous parlez beaucoup de soutien à la croissance potentielle,
mais le passage à l’acte est lent à se manifester. La croissance
potentielle est celle que recèle la combinaison de nos
ressources en facteurs de production, en travail, en capital
et en innovation. Le cœur du potentiel de croissance corres-
pond, à un moment donné, à la population active, à l’inves-
tissement et à la productivité que permet le progrès technique.

Sur ces différents plans, nous sommes en panne. Certes, la
population active évolue quelque peu, mais elle est affectée par
le chômage et, dans maints secteurs, ses qualifications sont
inadaptées. Le capital lié à l’investissement est affecté par le
manque de perspectives des chefs d’entreprise et la raréfaction
des sources de financement. Quant à la productivité des
facteurs, elle s’est effondrée depuis des années.

En conséquence, le potentiel de croissance, qui était estimé
voilà encore une dizaine d’années à un peu plus de 2 %, n’est
plus que de 1,2 % ! Voilà la réalité qu’il faut empoigner ! Et
cela ne se fera pas en sept jours ! C’est sur les perspectives
offertes aux chefs d’entreprise qu’il faut jouer dès maintenant,
car c’est de cette catégorie, vilipendée par le Gouvernement,
que dépend la décision d’investir. Que vous le vouliez ou non,
l’enclenchement d’un processus de croissance est lié au degré
d’optimisme de ceux qui investissent. Ce n’est pas en faisant la
morale aux chefs d’entreprise que l’on améliorera les perspec-
tives de croissance ! En ce domaine, la morale n’ajoute rien au
raisonnement économique !

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
C’est clair !

M. Joël Bourdin. Monsieur le ministre, relever le potentiel
de croissance est possible si vous acceptez enfin la réalité, en
cessant de considérer les chefs d’entreprise comme des
ennemis de classe (Protestations sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC.)…

M. François Trucy. Eh oui !

M. Joël Bourdin. … et en admettant que ce sont eux qui
investissent, prennent des risques, innovent et, par là même,
sont à l’origine des améliorations de productivité.

De grâce, monsieur le ministre, vous qui avez plutôt une
bonne image de gestionnaire, faites passer le message dans les
rangs de votre majorité, qui n’a pas l’air de se rendre compte
qu’à taper trop violemment sur le pianiste, on risque de le tuer
et de se retrouver désemparés, désenchantés et finalement
désœuvrés.

L’augmentation continue de l’endettement public, en parti-
culier depuis les années quatre-vingt, est un piège qui va se
refermer sur l’économie française.

Il est indispensable de sortir du modèle de croissance par
l’endettement et de trouver de nouveaux chemins de dévelop-
pement. La route sera longue et difficile, nous devons le
reconnaître et le dire. Nous ne pouvons plus financer notre
modèle social par la dette : ce serait signer l’arrêt de mort de
celui-ci. Nous devons faire des choix. Vous devez, monsieur le
ministre, engager résolument le pays sur la voie de la réduc-
tion des déficits et tenir vos engagements.
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À ce titre, nous sommes très inquiets d’entendre des voix
s’élever à gauche pour remettre en cause l’objectif de ramener
le déficit public à 3 % du PIB en 2013.
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Eh oui !
M. Joël Bourdin. Sortir de ce cadre reviendrait à prendre un

très grand risque pour l’avenir de la croissance.

Je conclurai donc mon propos sur cette question : pouvez-
vous nous rassurer, monsieur le ministre, sur la volonté du
Gouvernement de tenir les engagements contractés à l’égard
de nos partenaires européens ? (Applaudissements sur les travées
de l'UMP.)
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Très bien !
M. le président. La parole est à M. Jean-Vincent Placé.
M. Jean-Vincent Placé. Monsieur le président, monsieur le

ministre, monsieur le président de la commission des finances,
messieurs les rapporteurs, mesdames, messieurs, qu’on le
veuille ou non, le traité sur la stabilité, la coordination et la
gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire est
définitivement adopté. Je m’y étais opposé, mais nous
sommes en démocratie ; la ratification du traité a été
approuvée à une très grande majorité des voix tant à l’Assem-
blée nationale qu’au Sénat. Sa transposition en droit interne
est donc maintenant une obligation. J’ai écouté attentivement
M. Arthuis : les arguments qu’il a avancés pour expliquer en
quoi cette transposition était insuffisante sont précisément
ceux qui m’amènent à la soutenir…

Plusieurs options s’offraient au Gouvernement ; je le dis
sans détour : il a pris la bonne décision, celle de ne pas
constitutionnaliser la règle d’or, contrairement à ce que
proposait Nicolas Sarkozy, et de légiférer par le biais d’une
simple loi organique, ce qui est à mon sens la solution la plus
judicieuse.

Graver l’obligation de l’équilibre budgétaire dans la Consti-
tution aurait été un coup terrible, non seulement pour
l’économie, mais aussi pour la démocratie. Cela aurait
instauré durablement l’austérité qui sous-tend le traité,
d’une part, la censure des représentants nationaux, d’autre
part.

Si le Conseil constitutionnel jugeait lui-même du respect de
l’objectif de réduction du déficit, ses préconisations s’appli-
queraient de façon contraignante et automatique, sans laisser
aucune marge de manœuvre, ni au Gouvernement ni au
Parlement. Or le Parlement n’est pas une chambre
d’experts comptables – soit dit avec tout le respect que j’ai
pour cette profession –, c’est l’organe de la délibération
démocratique.

Lorsque j’entends les libéraux réclamer l’inscription de la
règle d’or dans la Constitution, je m’interroge : le vote des
électeurs n’a-t-il donc aucune valeur ? Ce sont d’ailleurs les
mêmes qui ont réussi, en seulement cinq ans, à creuser la
dette publique de plus de 612 milliards d’euros, et qui nous
ont légué 1 700 milliards d’euros de déficits ! Vouloir voir
appliquer des règles auxquelles on a soi-même tant dérogé
est sans doute l’hommage du vice à la vertu…

Le choix du recours à la loi organique, c’est aussi celui d’une
transposition souple du traité, le choix du respect de la repré-
sentation nationale.

L’interprétation des dispositions du TSCG qui sous-tend le
projet de loi organique préserve, en réalité, une forte part de
libre arbitre pour le Parlement et permet d’atteindre les objec-
tifs budgétaires de la façon la plus flexible et la plus intelligente

possible. Ce texte laisse le débat ouvert, car il ne contient pas
de règles intangibles ni de sanctions automatiques. Le Haut
Conseil des finances publiques, dont il a été beaucoup
question, n’émettra qu’un simple avis, ce dont je me réjouis.

J’ai également entendu M. le ministre de l’économie et des
finances nous garantir que les prérogatives du Parlement ne
seront pas altérées. Cela va mieux en le disant !

Les élus de la République conserveront donc leur pouvoir
budgétaire et fiscal, ce qui me semble essentiel. Le législateur
gardera ainsi des marges de manœuvre quant à la manière de
gérer la réduction des déficits. Nous aurons l’occasion de le
prouver, notamment, lors de l’examen du projet de loi
finances, au travers des amendements que les écologistes
déposeront.

N’oublions pas que ce que le Parlement a fait, il peut le
défaire. Nous aurons des débats ; nous avons ainsi déjà
entendu des paroles fortes du président de l’Assemblée natio-
nale, mon ami Claude Bartolone, ou du nouveau premier
secrétaire du parti socialiste, qui a montré toute son
autorité hier et s’est interrogé sur la course vers les 3 % de
déficit. Certains ont affirmé que l’objectif était intenable, voire
absurde, qu’il avait été décidé sur un coin de table. Je n’irai
pas aussi loin ; comme tous les écologistes, je suis attaché à
l’objectif de désendettement, en vertu du principe de soute-
nabilité des finances publiques : il faut notamment conserver
des marges de manœuvre, y compris pour réaliser des inves-
tissements écologiques. Il est indispensable de trouver un
équilibre, le désendettement ne devant pas se réduire à l’appli-
cation mécanique de normes comptables. Nous devons être
attentifs aux fortes souffrances économiques, sociales et
environnementales que connaît notre société.

Je ne veux ni surestimer ni sous-estimer le vote que nous
allons émettre aujourd’hui : il est important, sans être pour
autant essentiel.

Les écologistes seront particulièrement vigilants, dans les
mois et les années à venir, à ce que le respect des engagements
en faveur de l’emploi, de la recherche, de l’innovation, de la
réduction des émissions de CO2 ou encore du développement
des énergies renouvelables soit prioritaire, plutôt que la
recherche à toute force de la réduction des déficits, lesquels
permettent d’ailleurs souvent la relance de l’activité.
(M. Vincent Delahaye s’exclame.) Je le dis souvent, monsieur
Delahaye, les comptes publics ne se gèrent pas comme les
comptes des ménages ! Cela n’a strictement rien à voir ! Vous-
mêmes, dans les dix dernières années, n’avez du reste pas géré
l’État en bon père de famille…

Voilà pourquoi nous soutenons le choix d’une transposition
souple. Nous écologistes entendons peser dans le débat pour
améliorer les choses.

Des amendements au projet de loi organique seront
présentés par notre groupe, notamment par mon collègue
André Gattolin et par moi-même, pour favoriser la souplesse
d’application des dispositions du traité, la pluralité des avis du
Haut Conseil, le respect des engagements budgétaires, certes,
mais aussi sociaux et environnementaux de la France et de
l’Union européenne.

Nous avons l’intention de continuer le combat malgré le
traité. La loi organique sera certes contraignante, mais elle
laissera de la souplesse et permettra le débat politique. Nous
ne nous défausserons pas de nos responsabilités.
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Je salue le choix du Gouvernement d’avoir enterré l’idée
absurde de graver la règle d’or dans la Constitution. Il est
évident que nous aurions alors dû faire face à un fort mouve-
ment populaire.

Nous soutiendrons le Gouvernement dans son action pour
le désendettement, bien entendu, mais dans le respect de la
justice, de l’équilibre et de l’investissement écologique et social
dont notre pays a besoin. (Applaudissements sur les travées du
groupe écologiste et sur certaines travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué auprès du ministre de
l'économie et des finances, chargé du budget. Monsieur le
rapporteur général de la commission des finances, vous avez
eu raison de souligner que ce projet de loi organique a fait
l’objet d’un travail approfondi, tant à l’Assemblée nationale
qu’au Sénat. Vous avez également affirmé à juste titre que le
choix du Gouvernement de recourir à une loi organique est
plus consensuel – en tout cas je l’espère – que ne l’aurait été
la voie constitutionnelle. Tout au long de ce débat, nous
aurons naturellement l’occasion de justifier le choix de la loi
organique, c'est-à-dire d’une organisation différente de la
procédure relative aux lois de finances.

Monsieur le rapporteur général de la commission des
affaires sociales, vous avez souhaité que prospère le respect
de la programmation des finances sociales. Vous avez raison, il
est encore possible de progresser en matière d’information du
Parlement. Nous avons eu ce débat en commission. Cela
étant, le calendrier de l’examen des lois de finances et des
lois de financement de la sécurité sociale rend délicate
l’inscription dans celles-ci des éléments que vous souhaitez
y voir figurer, car c’est bien la loi de finances qui est votée en
dernier.

Monsieur le président de la commission des finances, je
vous remercie d’avoir souligné, en fin connaisseur des travaux
de la commission Camdessus, l’intérêt de cette réforme de la
procédure parlementaire proposée par le Gouvernement. Je
constate avec plaisir que vous abordez cette discussion dans un
esprit de sérénité et d’ouverture. Nous aurons l’occasion, au
cours des débats, de préciser la définition du rôle du Haut
Conseil des finances publiques, comme vous le souhaitez.

Monsieur Chevènement, vous avez décerné au Gouverne-
ment un bon point pour avoir écarté la solution de la consti-
tutionnalisation d’une éventuelle règle d’or. Vous avez
notamment précisé avec raison que, avant de défendre
l’instauration d’une règle d’or, encore faudrait-il savoir de
laquelle il pourrait s’agir. En effet, les tenants de cette voie
se gardent bien de définir ce qu’aurait été cette règle d’or :
s’agit-il de celle qui prévalait en Allemagne ou de la nouvelle
qui a été adoptée dans ce pays, de celle qui existait au
Royaume-Uni, de celle qui fut proposée par un candidat à
la présidence de la République en 2007 ou d’une autre
encore ? Bref, le débat est très ouvert, et on constate que
cette notion recouvre des procédures et des concepts assez
nettement différents.

Le Gouvernement a choisi la voie de la loi organique, c'est-
à-dire d’une procédure qui respecte scrupuleusement la souve-
raineté de notre pays et les prérogatives du Parlement. Il me
semble que ce n’est pas là un choix médiocre. Au contraire,
c’est un choix assez exigeant, qui ne contrevient en rien à la
volonté de la majorité gouvernementale d’équilibrer nos
finances publiques et d’enrayer enfin la spirale de l’endette-
ment.

Monsieur Gattolin, vous avez exprimé votre attachement à
ce que la composition et les règles de fonctionnement du
Haut Conseil soient aménagées pour garantir l’indépendance
de celui-ci. Nous y reviendrons au cours du débat. Je dirai
néanmoins d’emblée que la nomination ès qualités du direc-
teur de l’INSEE ne compromet pas cette indépendance, bien
au contraire, puisque ce choix donnera au Haut Conseil les
moyens d’une indépendance qui lui auraient peut-être
manqué sinon.

Madame Des Esgaulx, vous avez réaffirmé une position que
vous aviez déjà défendue en commission. Votre choix
politique n’est pas celui du Gouvernement et de la majorité
qui le soutient. Nous assumerons tranquillement ce fait dans
la suite des débats. D’ores et déjà, je tiens à vous dire
qu’aucune règle constitutionnelle ne saurait supplanter la
volonté politique d’un gouvernement et de sa majorité.
Nous avons, pour notre part, une approche différente,
beaucoup plus confiante à l’égard des institutions de notre
pays, notamment du Parlement. Nous pensons que le débat
peut permettre de convaincre de la nécessité de tendre vers
l’équilibre des finances publiques, sans qu’il soit besoin
d’instaurer une règle constitutionnelle qui marquerait une
véritable méfiance à l’égard non seulement de la majorité
gouvernementale, mais aussi du Parlement.

On ne peut forcer le peuple, via le Parlement, à accepter
telle ou telle politique. Un véritable débat démocratique est
nécessaire ; l’application d’une règle d’airain, à défaut d’être
d’or, ne saurait s’y substituer. On ne peut gouverner durable-
ment contre le peuple. C’est la raison pour laquelle nous ne
faisons pas le même choix que vous, madame la sénatrice.

Monsieur Arthuis, je vous ai écouté avec beaucoup d’atten-
tion. Je me souviens moi aussi des travaux de la commission
Camdessus et je n’ignore pas la difficulté qu’il y aura à définir
le solde structurel, mais je sais également quels auraient été les
inconvénients de la constitutionnalisation d’une règle d’or. Je
vous renvoie, à cet égard, à la réponse que j’ai faite à
Mme Des Esgaulx.

Vous avez regretté que le Gouvernement n’ait pas persévéré
dans la voie choisie par la majorité précédente et ait abrogé la
mesure de relèvement de la TVA censée financer la baisse du
coût du travail. Nous aurons l’occasion, lors de l’examen du
projet de loi de finances, d’approfondir cette discussion, mais
vous savez comme moi quelles auraient été les conséquences
de la mise en œuvre d’une telle mesure. Ses promoteurs se
sont d’ailleurs bien gardés de le préciser.

Cela n’aurait été qu’un premier pas, il en aurait fallu
d’autres. En effet, dans la mesure où le coût du travail
n’entre que pour 20 % à 40 % dans le prix du produit
fini, abaisser le coût du travail de 2 % revient à diminuer
ce prix de 0,4 % à 0,8 %. Pour une Clio vendue au prix
d’environ 15 000 euros, cela représente une réduction de 60 à
120 euros : croyez-vous vraiment que Renault aurait gagné en
compétitivité sur les marchés extérieurs ?

Une deuxième conséquence, encore plus difficile à expli-
quer que la première, est que la réussite d’une telle opération,
qui équivalait à une mini-dévaluation compétitive, supposait
le gel des salaires et des pensions. Je n’ai pas entendu les
promoteurs de ce choc de compétitivité aller jusqu’au bout
de ce raisonnement, probablement par manque de temps : je
n’ose imaginer que ce soit par manque d’honnêteté à l’égard
des électeurs…

M. Jean Arthuis. On en reparlera !
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M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Nous sommes donc
en désaccord sur ce sujet, comme sur le choix du recours à la
loi organique.

Monsieur Yung, vous avez très clairement indiqué que l’état
des travaux sur la notion de solde structurel n’était pas satis-
faisant aujourd’hui et qu’il fallait progresser sur ce point. Je
suis d’accord avec vous sur la nécessité d’établir une définition
sinon identique à celle qui est retenue dans les autres pays, en
tout cas cohérente avec elle.

Madame Beaufils, vous avez regretté que le financement de
la protection sociale ne soit abordé que sous l’angle du solde
comptable. Je pense au contraire que ce projet de loi
organique dote le Parlement et le Gouvernement de
nouveaux outils pour éclairer au mieux leurs choix budgé-
taires. Je maintiens que cette réforme de la procédure des lois
de finances ne contraint en rien le Gouvernement ni le Parle-
ment : le premier aurait à assumer ses choix s’ils se révélaient
par trop divergents des avis émis par le Haut Conseil des
finances publiques, le second restant évidemment souverain
dans ses choix. Comme il est de règle dans une démocratie
parlementaire, le Gouvernement propose et le Parlement
dispose. Je ne vois pas, j’insiste sur ce point, en quoi la
modification introduite par le projet de loi organique
diminuera les droits du Parlement. Au contraire, cette procé-
dure me semble les renforcer encore ; à tout le moins, elle
n’entame en rien la souveraineté du Parlement.

Monsieur Bertrand, je vous remercie d’avoir retracé les
innovations utiles contenues dans ce projet de loi organique.

Madame Goulet, vous avez déploré une forme de fragmen-
tation de la programmation des finances publiques au travers
de ce texte. Je comprends mal, je l’avoue, ce reproche, mais la
suite du débat nous permettra peut-être de préciser les choses.

Nous privilégions au contraire une approche « toutes
administrations publiques », afin précisément d’éviter une
telle fragmentation. Peut-être y a-t-il là un malentendu ;
j’espère qu’il pourra être levé.

Monsieur Bourdin, vous avez décrit très précisément l’affai-
blissement de la croissance potentielle qu’a connu notre pays
ces dernières années, en soulignant qu’il faudrait du temps
pour la rétablir. Sur ce constat, je crains d’être d’accord avec
vous, mais c’est un travail auquel nous nous attelons.

Je vois dans vos propos une marque de lucidité de la part
d’un sénateur membre d’un groupe de l’opposition ayant
soutenu, ces dernières années, une politique dont on ne
peut pas dire qu’elle ait été particulièrement convaincante…
C’est précisément parce qu’elle ne fut pas convaincante que
nous tentons d’en changer.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Ne soyez pas caricatural ! C’est une facilité qui ne vous
ressemble pas, monsieur le ministre !

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Je ne crois pas avoir
été caricatural en indiquant que cette politique ne me semblait
pas avoir rencontré le succès que ses promoteurs en espéraient,
ne serait-ce qu’au regard des critères qu’ils avaient eux-mêmes
définis.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Un peu de charité !

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. D’ailleurs, nous
définissons des critères de réussite, et donc d’insuccès, des
politiques que nous menons. Je suis bien certain, monsieur
le président de la commission des finances, qu’en cas

d’insuccès de notre politique, vous saurez le souligner avec
votre suavité habituelle ! (M. le président de la commission des
finances rit.)

Telles sont, mesdames, messieurs les sénateurs, les réponses
que je souhaitais vous apporter au terme de la discussion
générale. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la

discussion générale ?…

La discussion générale est close.

La parole est à M. le président de la commission des
finances.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Monsieur le président, je sollicite une suspension de séance
d’une dizaine de minutes afin de permettre à la commission
des finances de se réunir en vue d’examiner la motion tendant
à opposer la question préalable qui a été déposée sur ce texte.

M. le président. Mes chers collègues, nous allons donc
interrompre nos travaux pour quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt, est reprise à dix-
huit heures trente-cinq.)
M. le président. La séance est reprise.

5

DEMANDE D’UN AVIS SUR UN PROJET DE
NOMINATION

M. le président. Conformément aux dispositions de la loi
organique n° 2010-837 et de la loi n° 2010-838 du 23 juillet
2010 relatives à l’application du cinquième alinéa de
l’article 13 de la Constitution et en application de l’article
L. 592-2 du code de l’environnement, M. le Premier ministre,
par lettre en date du 29 octobre 2012, a demandé à M. le
président du Sénat de lui faire connaître l’avis de la commis-
sion du Sénat compétente en matière d’énergie sur le projet de
nomination de M. Pierre-Franck Chevet, en qualité de prési-
dent de l’Autorité de sûreté nucléaire.

Cette demande d’avis a été transmise à la commission des
affaires économiques.

Acte est donné de cette communication.

6

PROGRAMMATION ET GOUVERNANCE DES
FINANCES PUBLIQUES

Suite de la discussion en procédure
accélérée d’un projet de loi organique dans

le texte de la commission

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de
loi organique, adopté par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, relatif à la programmation et à
la gouvernance des finances publiques.

Je rappelle que la discussion générale a été close.

Nous passons à la discussion de la motion tendant à
opposer la question préalable.
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Question préalable

M. le président. Je suis saisi, par M. Bocquet, Mme Beaufils,
M. Foucaud et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, d’une motion n° 75.

Cette motion est ainsi rédigée :

En application de l’article 44, alinéa 3, du règlement, le
Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la délibé-
ration sur le projet de loi organique, adopté par l’Assem-
blée nationale après engagement de la procédure
accélérée, relatif à la programmation et à la gouvernance
des finances publiques (n° 84, 2012-2013).

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, du
règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

En outre, la parole peut être accordée pour explication de
vote, pour une durée n’excédant pas cinq minutes, à un
représentant de chaque groupe.

La parole est à M. Éric Bocquet, auteur de la motion.

M. Éric Bocquet. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, faut-il absolument à notre
pays, à sa législation budgétaire en particulier, une loi
organique destinée à permettre de concevoir des textes à
vocation pluriannuelle, ouvrant des perspectives quant à la
gestion des finances publiques à moyen terme ? La question
peut se poser !

À dire vrai, le souci grandissant de la bonne utilisation de
l’argent public, celui d’inscrire dans la durée l’action publique,
celui de penser nos investissements et nos choix d’équipement
en fonction des perspectives ouvertes par l’activité écono-
mique, tout cela peut motiver mille fois que nous nous
dotions d’un outil organique de définition de nos lois de
programmation des finances publiques. C’est ensuite, si l’on
peut dire, que la question se pose de savoir quelles formes et
quels objectifs doivent viser à la fois la loi organique et la loi
ordinaire.

Avec ce qui nous est aujourd’hui proposé, nous sommes
face à un outil législatif d’usage pour le moins étroit, comme
ma collègue Marie-France Beaufils a eu l’occasion de le
rappeler dans la discussion générale.

Il ne s’agit ni plus ni moins que de nous inscrire dans la
mise en œuvre du traité budgétaire européen, signé sous
l’autorité de Mme Angela Merkel, avec l’apport de
M. Nicolas Sarkozy, traité dont la double finalité était de
faire payer le prix de la crise de l’euro aux peuples européens
et d’assurer par là même la rentabilité des placements de long
terme des classes moyennes supérieures de la République
fédérale allemande.

Dans tous les cas, il s’agit de rémunérer la rente, c’est-à-dire
ceux – ménages, entreprises et, surtout, établissements finan-
ciers de tout ordre – qui ont fait des facilités financières
produites par des années de défiscalisation compétitive et de
précarisation du travail la source d’investissements dont le
rendement cumulatif se nourrit de la croissance des dettes
publiques. Comme le disent si bien les Américains, la
politique menée a consisté pendant des décennies à
« affamer la bête » – « starve the beast » – en réduisant les
ressources publiques, avant de décider de l’abattre pour le
compte.

Pour le reste, comme nous l’avons vu, la question se réglera
par une politique associant à la fois hausses d’impôts et de
taxes et réduction de la dépense publique, attendu que seul le
secteur privé sait utiliser à bon escient l’argent qui circule et
qui pourrait être mis à sa disposition…

La programmation des finances publiques, dans la version
que nous propose le projet de loi organique dont nous débat-
tons, n’est, en fait, que le droit pour la représentation natio-
nale, une fois franchies toutes les étapes préliminaires de
confection des lois de finances – consultation de la Commis-
sion européenne et avis autorisé du Haut Conseil des finances
publiques –, de s’accorder sur le dosage entre les hausses
d’impôts et de taxes et la réduction des dépenses. Le droit
qui nous sera laissé sera de choisir notre punition, mais
surtout pas de mettre en cause ce qui la fonde.

Permettez-moi d’ailleurs ici de contester avec la plus grande
vigueur le bien-fondé de la mise en place du Haut Conseil des
finances publiques, aréopage de prétendus « sages », cousin
d’un Conseil constitutionnel dévolu au domaine budgétaire,
dont on ne sait pas trop s’il va servir d’arbitre entre les écoles
de pensée économique pour résoudre le problème de l’effort et
du solde structurels, de conseil en gestion pour le compte de
l’État, de gardien du temple de l’orthodoxie budgétaire
européenne pour le compte de la Commission de Bruxelles
ou de prescripteur d’injonctions à agir pour un gouvernement
qui se laisserait aller à mener une politique budgétaire diffé-
rente.

Ces différents rôles finiront peut-être par être tous joués,
alternativement ou simultanément. Il n’en demeure pas
moins que cette forme de tribunal suprême de la foi budgé-
taire va s’approprier une bonne partie des pouvoirs normale-
ment exercés par la représentation nationale.

J’entends déjà certains nous dire que la nomination par les
présidents des assemblées parlementaires ou de commissions
de même origine des membres de ce collège d’experts,
nouvelle autorité administrative indépendante, suffit à la
doter de toutes les qualités et à la qualifier d’émanation de
la représentation nationale.

Permettez-moi ici d’émettre quelques doutes sur ce point,
tout simplement parce que le texte qui nous est soumis, en
l’état actuel des choses, permettra en effet de laisser en activité,
au sein du Haut Conseil, des personnalités désignées,
indépendamment des alternances politiques éventuelles.

Le consensus qui a pu rapprocher le Sénat et l’Assemblée
nationale et unir dans un même vote la majorité des membres
des principaux groupes des deux assemblées montre qu’il n’y
aura peut-être finalement en pratique qu’assez peu de diffé-
rences…

En réalité, le droit des citoyens à juger de la juste allocation
des deniers publics se trouve largement contrebattu par les
pouvoirs accordés à ce Haut Conseil, qui aura d’ailleurs la
primeur des hypothèses budgétaires de travail retenues par le
gouvernement en place en matière de programmation des
finances publiques, de loi de finances initiale ou de loi de
finances rectificative.

Avant même que la représentation nationale ne soit saisie de
quelque information que ce soit et sans doute avant même
que la moindre information n’ait « filtré » quant au contenu
des mesures fiscales ou des engagements de dépenses prévus
dans une loi de finances, il y aura, dans notre pays, un petit
groupe de dix à douze de personnes qui pourra donner leur
avis motivé au Gouvernement.
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Pour faire bonne mesure, on rappellera aussi que le Haut
Conseil des finances publiques pourra faire appel à toute
personne ou organisme extérieur à l’administration. Je vous
renvoie ici, mes chers collègues, à l’article 14 du projet de loi
organique. Ainsi, un quelconque institut de conjoncture,
éventuellement privé, pourra fort bien disposer, avant
même la représentation nationale, d’informations de
première main sur les attendus et objectifs des politiques
budgétaires en préparation, avec tous les risques inhérents.

À la vérité, nous avons une tout autre conception de la
question.

Les moyens de communication et d’information ont connu
depuis quatre décennies de telles évolutions qu’on peut parler
de révolution informationnelle. Une partie essentielle du
pouvoir réside aujourd’hui dans la capacité à gérer ce flux
continu d’informations et à en tirer l’essentiel pour aider à la
décision et faciliter, parfois, la maîtrise des mouvements de
l’opinion.

Dans le même temps, chacun s’accordera à reconnaître
qu’on ne peut plus gérer les affaires publiques comme dans
les années cinquante ou soixante.

L’élévation moyenne du niveau de formation de la popula-
tion, pur produit de la dépense publique d’éducation, et le
développement de l’intervention citoyenne dans bien des
domaines, singulièrement dans le débat public, sont des
faits incontournables. Ligne de train à grande vitesse,
barrage hydroélectrique, réalisation de liaison fluviale – je
pense au canal Seine-Nord –, projet de construction d’un
aéroport, programme d’aménagement urbain : plus rien ne
se fait sans débat public, discussion et confrontation des
idées, des avis, des options et opinions.

Les choix ne respectant pas la volonté populaire peuvent
fort bien être sanctionnés ensuite par les électeurs, et je crois
bien qu’il ne reste en France aucun maire d’une ville d’une
quelconque importance qui n’ait fait de la concertation la clé
de voûte de ses choix politiques locaux.

Avec ce texte, les collectivités locales sont directement
confrontées au non-respect de leur libre administration,
principe ô combien constitutionnel.

Rappelons les faits : la loi met aujourd’hui les élus locaux en
demeure de voter des budgets de fonctionnement au pire à
l’équilibre, au mieux en excédent. De même, elle exclut le
recours à l’endettement pour la couverture des dépenses de
fonctionnement. Les collectivités locales n’ont donc pas le
moins du monde besoin de la règle d’or que prétend
imposer le projet de loi organique.

Or, avec ce texte, les collectivités pourront bel et bien être
mises à contribution pour réduire les décalages entre solde
structurel et déficit budgétaire éventuel. Cela signifie qu’une
partie des difficultés financières générales des administrations
publiques sera réglée en sollicitant ces collectivités. On peut
ainsi concevoir que, pour s’y retrouver, l’État soit amené à
réduire les dotations budgétaires annuelles – comme cela nous
a été annoncé –, obligeant ensuite les collectivités soit à
augmenter les impôts qu’elles perçoivent, soit à tailler dans
les dépenses qu’elles engagent.

D’ailleurs, la même remarque vaut pour la sécurité sociale,
d’autant que les gouvernements successifs se sont toujours
refusés à suivre l’avis des conseils d’administration des diffé-
rentes caisses nationales lors de l’examen des projets de lois de
financement. Or l’exécution des lois de financement a, de
manière générale, conduit à constater le creusement à la fois
des déficits et de la dette sociale, même si celle-ci est de
dimension bien plus réduite que celle de l’État et bien

qu’elle procède plus d’une accumulation de fins de mois
difficiles, liées à la conjoncture de l’emploi, que du gouffre
structurel que constitue la défiscalisation massive dont le
budget général a fait l’objet depuis vingt ou trente années.

Pour autant, la situation de la dette et des déficits sociaux
appelle également des choix clairs. Là encore, on ne peut se
dispenser d’interroger les politiques de baisse de cotisations
sociales, généralement qualifiées de « charges » – le choix du
mot n’est pas innocent –, qui ont conduit à la déperdition de
recettes sociales et aux fins de mois difficiles que j’évoquais à
l’instant.

Un million de demandeurs d’emplois en moins, même
payés au SMIC, ce sont mécaniquement 8 milliards d’euros
de cotisations sociales de plus, presque ce qu’il faudrait pour
résorber le déficit actuel ! Avec les rentrées de contribution
sociale généralisée qui s’ensuivraient, la messe serait dite…

Toujours est-il que nous estimons que la société française
est assez avancée, assez évoluée, pour que la programmation
des finances publiques soit l’affaire de tous.

En 1789, quand la situation des finances publiques était
plus que périlleuse, que fit le monarque de l’époque ? Il
convoqua les États généraux, c’est-à-dire l’ensemble des
délégués de la Nation, assemblés à Versailles selon la règle
des trois ordres de l’époque, une règle d’or dont on sait qu’elle
devint caduque quand tout cela se transforma en Assemblée
nationale.

En l’espèce, rien ne nous empêche de faire en sorte que la
programmation des finances publiques, dès lors qu’elle a
vocation à être pluriannuelle, fasse l’objet d’un large débat
public, sur un ordre du jour à la fois suffisamment précis et
suffisamment ouvert, respectueux de la diversité des membres
de la société et qui fera de l’intérêt général le vecteur essentiel
des choix finalement opérés.

Une consultation, large, ouverte, de l’ensemble de la
population n’est-elle pas préférable, en bien des points, au
dispositif qui va faire du chemin allant de la Commission
européenne au Haut Conseil des finances publiques, puis au
Conseil d’État et, enfin – seulement ! –, au Parlement le
circuit normal de confection de la loi de finances ?

Dans cette affaire, on ne risquerait pas à parier que la seule
d’entre ces institutions jouissant d’une légitimité démocra-
tique – nous, le Parlement – aura forcément le plus à
apporter au texte final ; entre solidarité gouvernementale et
soutien parlementaire avéré, il n’y aura sans doute pas
beaucoup de place pour l’imagination, pour le droit d’amen-
dement, ni pour le vrai changement !

Quelquefois, nous avons un peu l’impression que l’on veut
mettre en place en Europe une structure fédérale, mais
pourvue de moins de légitimité démocratique que celle
d’un pays comme les États-Unis. Or c’est précisément ce
manque de démocratie vivante qui pose problème, en
faisant de l’idée européenne un projet dont, hélas ! s’éloignent
une grande partie des Européens eux-mêmes. Les forces
centrifuges qui affectent des pays comme le Royaume-Uni,
dont je précise qu’il n’est pas signataire du TSCG, la
Belgique, l’Espagne ou encore l’Italie sont la démonstration
de ce désamour de l’Europe.

Aujourd’hui, il va presque sans dire qu’une bonne partie des
habitants des pays de l’Est et du Centre européens deviennent
parfois nostalgiques d’un temps passé, tandis que d’autres – je
pense notamment à la Hongrie – sont saisis d’une fièvre
nationaliste mettant en cause les limites politiques issues de
la Seconde Guerre mondiale.
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Il faut dire que l’Europe, zone économique ouverte sur le
monde, voit aussi se prolonger la confrontation de ses écono-
mies, au nom du sacro-saint principe de concurrence libre et
non faussée, que, d’ailleurs, personne ne respecte vraiment.
N’est-ce pas l’Allemagne, qui, en délocalisant au cœur même
de son propre territoire une main-d’œuvre mal payée – en
dessous de 5 euros de l’heure –, met en difficulté l’ensemble
de ses partenaires européens ? Pour qu’existe une véritable
Europe sociale, serpent de mer remonté des profondeurs à
chaque campagne pour les élections européennes, il faudrait
peut-être commencer par exiger de l’Allemagne qu’elle
consente à cesser de maintenir cinq millions de salariés dans
la plus extrême précarité de ressources.

Mes chers collègues, permettez-moi d’avancer un dernier
argument en faveur de l’adoption de la motion. Dans la
présentation qui nous est faite de la trajectoire des finances
publiques, aucune distinction qualitative n’est établie entre les
dépenses publiques procédant des dépenses de fonctionne-
ment et celles relevant du budget civil de recherche et
développement ou encore des crédits d’équipement, qui
sont autant de vecteurs potentiels de croissance.

Il me souvient que l’évaluation du budget civil de recherche
et développement et celle des dépenses d’équipement étaient
présentées, à une certaine époque, comme devant être autant
que faire se peut distraites du solde budgétaire global, au sens
« maastrichtien » du terme. D’ailleurs, la France avait plaidé
au niveau européen pour que le déficit soit apprécié déduction
faite des dépenses d’investissement, escomptant même un
temps y inclure les dépenses d’éducation, ce qui, en soi,
n’est pas totalement infondé.

Or, sauf erreur de notre part, nous ne trouvons nulle trace
de cette « qualification » des dépenses publiques au sein du
projet de loi organique. Tout au plus trouve-t-on, à l’article 6
du traité, une obligation d’information sur les plans d’émis-
sions de dette publique – sans, au demeurant, que soit précisé
l’objet de ces émissions –, ce que certains ont traduit par une
avancée vers la mutualisation des dettes. Et ce n’est pas le
pacte européen pour la croissance et l’emploi, dont la valeur
ne représente que 1 % du PIB de la zone euro et dont la
moitié des crédits proviennent de redéploiements, qui va faire
la maille en la matière !

Cette manière uniforme de concevoir la dépense publique
en fait un simple objet comptable, qu’il conviendra de faire
varier à raison des « mesures nécessaires dans tous les
domaines essentiels au bon fonctionnement de la zone
euro », c’est-à-dire pour rassurer les marchés financiers
quant à la qualité de la devise…

Libérons l’Europe et la France de la tutelle des marchés
financiers ! Disons oui à une programmation des finances
publiques porteuse d’emploi, de croissance, de réduction
des inégalités sociales et territoriales, respectueuse de la
démocratie, de l’environnement et des potentiels humains
de notre pays !

Voilà pourquoi, mes chers collègues, je vous invite à voter
cette motion. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de
la commission des finances.

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. La loi organique ne prive pas le Parlement de ses
prérogatives : nous continuerons à voter les projets de loi de
finances dans les mêmes conditions.

Reste que nous devrons respecter nos engagements
européens en matière de finances publiques : le TSCG
ayant été ratifié, il faut le transposer en droit interne. Or, si

l’on ne profite pas du présent projet de loi pour procéder à
cette transposition, il faudra un autre projet de loi organique.
Ce ne serait donc que partie remise.

Comme nous l’avons vu lors de l’examen du projet de loi
autorisant la ratification du TSCG, la règle du solde structurel
n’est pas procyclique. Il n’est donc pas aberrant de s’en doter
au moment où nous avons besoin de sortir de la crise. En
outre, le texte prévoit désormais l’association du Parlement à
la procédure mise en œuvre en cas de circonstances excep-
tionnelles. Par cet apport, le Sénat a justement veillé à
renforcer le rôle du Parlement.

S’agissant des collectivités locales, elles ne sont pas privées
de leur liberté par les règles que nous élaborons. Il est vrai que
nos engagements européens portent sur l’ensemble des
administrations publiques, et donc aussi sur les collectivités
locales, mais ce n’est pas nouveau. Depuis le pacte de stabilité,
les collectivités sont déjà prises en considération dans l’appré-
ciation globale des comptes.

Enfin, contrairement à ce que vient d’indiquer M. Bocquet,
le Haut Conseil des finances publiques ne sera pas un
aréopage de sages. Comme je l’ai précisé en présentant mon
rapport, ce sera un organisme technique, qui ne devra émettre
que des avis strictement délimités et prévus par la loi
organique.

Pour toutes ces raisons, la commission vous invite, mes
chers collègues, à rejeter la motion tendant à opposer la
question préalable.

M. Richard Yung. Très bien !

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué auprès du ministre de
l’économie et des finances, chargé du budget. Si nous pouvons
avoir des désaccords, évitons au moins les malentendus : le
Haut Conseil des finances publiques n’est pas l’équivalent,
pour les lois de finances, de ce qu’est le Conseil constitu-
tionnel pour les autres lois.

Mme Michèle André. Bien sûr !

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Le Conseil constitu-
tionnel prend des décisions qui s’imposent au Gouvernement
et au Parlement, alors que le Haut Conseil ne rendra que des
avis qui ne contraindront en rien le Gouvernement dans ses
choix et qui ne pourront imposer au Parlement de voter telle
ou telle disposition ou d’écarter telle ou telle mesure.

Le parallèle entre le Conseil constitutionnel et le Haut
Conseil des finances publiques me paraît donc abusif, au
regard des articles du projet de loi organique qui créent
cette instance, en précisent le rôle et en déterminent le
fonctionnement.

Enfin, si le Gouvernement a choisi la procédure de la loi
organique plutôt que l’inscription dans le texte fondamental,
c’est pour une raison de fond : le respect de la souveraineté
nationale, c’est-à-dire la liberté du pouvoir exécutif et la
souveraineté du Parlement.

Mesdames, messieurs les sénateurs, j’espère avoir levé le
malentendu et, par là même, permis que le Sénat ne vote
pas la motion tendant à opposer la question préalable.

Mme Éliane Assassi. Le malentendu n’est pas levé !

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des finances.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Je
voterai contre cette motion, pour deux raisons.
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Premièrement, nombre d’amendements ont été déposés, et
plusieurs d’entre eux nous permettront de clarifier des points
importants, à condition toutefois que nous puissions les
examiner… Surtout, outre la frustration qu’elle risquerait
de faire naître chez les auteurs de ces amendements, l’adoption
de la motion ne permettrait pas à notre assemblée législative
d’aller au bout de ses responsabilités.

Deuxièmement – que M. le ministre me pardonne cette
petite malice –, l’examen du texte nous permettra de mieux
comprendre comment le Gouvernement parvient à gérer une
ambiguïté sur le sujet, selon qu’il cherche à ne pas froisser
certaines composantes de sa majorité ou qu’il s’adresse à nos
partenaires européens. L’adoption de la motion nous priverait
du plaisir d’entendre le ministre exercer son talent, ce qui
serait vraiment cruel. (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Alain Bertrand, pour
explication de vote.

M. Alain Bertrand. Nous allons très majoritairement voter
contre la motion tendant à opposer la question préalable, mais
pratiquement pour les mêmes raisons qui ont conduit
M. Bocquet, Mme Beaufils et M. Foucaud à présenter cette
motion.

En effet, nous sommes soucieux de la relance, de la crois-
sance ; nous voulons répondre aux citoyens sur les questions
d’emploi, de bas salaires. Si nous parvenons, en prévoyant et
en organisant les dépenses, à mieux maîtriser les finances
publiques, nous accroîtrons pour notre pays les chances de
rebond, de relance et donc de création d’emplois.

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Très bien !

M. le président. La parole est à M. André Gattolin, pour
explication de vote.

M. André Gattolin. Le groupe écologiste votera également
contre cette motion.

L’objectif d’une question préalable est de refuser de
délibérer d’un texte dans sa globalité, avant même que le
débat n’ait lieu sur les détails et que ne soient votés les
amendements visant à le modifier. Or, comme l’a signalé le
président de la commission des finances, le grand nombre
d’amendements qui ont été déposés méritent d’être examinés,
notamment pour améliorer le projet de loi organique et le
fonctionnement des institutions qui seront mises en place.

Que ferons-nous si le projet de loi organique n’est pas
adopté ? Nous devrons soit examiner une autre loi, qui, peu
ou prou, comportera les mêmes exigences et aura les mêmes
aspects, soit procéder directement à une révision constitution-
nelle, ce qui, je crois, n’est pas dans l’intention des auteurs de
cette motion. En outre, en l’absence de loi, nous serons
condamnés par la Cour de justice de l’Union européenne à
des sommes considérables pour non-transposition dans le
droit français.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Exactement !

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. C’est plein de bon sens !
Mme Éliane Assassi. Vous ne trouvez pas, quand même,

qu’il y a un problème de cohérence ?

M. André Gattolin. Le débat sur le TSCG a eu lieu. Au sein
de mon groupe, certains ont voté pour, d’autres ont voté
contre. Aujourd’hui, travaillons sur la suite et faisons de
notre mieux pour que la loi organique soit la plus juste et
la plus équilibrée possible. C’est pourquoi nous ferons des
propositions pour améliorer la représentativité et surtout le
pluralisme du Haut Conseil.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?

Je mets aux voix la motion n° 75, tendant à opposer la
question préalable, dont l’adoption entraînerait le rejet du
projet de loi organique.

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de
même que celui du Gouvernement.

En application de l’article 59 du règlement, le scrutin public
ordinaire est de droit.

Il va y être procédé dans les conditions fixées par l’article 56
du règlement.

Le scrutin est ouvert.

(Le scrutin a lieu.)
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…

Le scrutin est clos.

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin.

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin n° 11 :

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 345
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . 344
Majorité absolue des suffrages exprimés . . . . . 173

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 322

Le Sénat n’a pas adopté.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures trente.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinq, est reprise à vingt
et une heures trente.)
M. le président. La séance est reprise.

Nous poursuivons la discussion du projet de loi organique,
adopté par l’Assemblée nationale après engagement de la
procédure accélérée, relatif à la programmation et à la gouver-
nance des finances publiques.

La motion tendant à opposer la question préalable ayant été
repoussée, nous passons à la discussion des articles.

Chapitre Ier

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROGRAMMATION DES

FINANCES PUBLIQUES

Article 1er (Non modifié)

1 Dans le respect de l’objectif d’équilibre des comptes
des administrations publiques prévu à l’article 34 de la
Constitution, la loi de programmation des finances publi-
ques fixe l’objectif à moyen terme des administrations
publiques mentionné à l’article 3 du traité sur la stabilité,
la coordination et la gouvernance au sein de l’Union
économique et monétaire, signé le 2 mars 2012, à
Bruxelles.

2 Elle détermine, en vue de la réalisation de cet objectif à
moyen terme et conformément aux stipulations du traité
mentionné au premier alinéa, les trajectoires des soldes
structurels et effectifs annuels successifs des comptes des
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administrations publiques au sens de la comptabilité
nationale, avec l’indication des calculs permettant le
passage des uns aux autres, ainsi que l’évolution de la
dette publique. Le solde structurel est le solde corrigé
des variations conjoncturelles, déduction faite des
mesures ponctuelles et temporaires.

3 La loi de programmation des finances publiques déter-
mine l’effort structurel au titre de chacun des exercices de
la période de programmation. L’effort structurel est défini
comme l’incidence des mesures nouvelles sur les recettes
et la contribution des dépenses à l’évolution du solde
structurel.

4 La loi de programmation des finances publiques
présente la décomposition des soldes effectifs annuels
par sous-secteur des administrations publiques.

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat,
sur l’article.

M. Pierre-Yves Collombat. Comme l’on s’en doutait et
comme l’énonce clairement son article 1er, ce projet de loi
organique est la suite du TSCG, déjà ratifié. Je ne l’ai pas voté,
et ce ne sont pas les derniers chiffres du chômage, ni les
dernières prévisions en matière de croissance, ni les nouvelles
qui nous parviennent de Grèce, d’Espagne ou d’Italie qui
risquent de me faire changer d’avis.

Un autre aspect, que ce texte implique, ne risque pas non
plus de me faire changer d’avis, je veux parler de l’extension
des restrictions budgétaires aux collectivités locales, dont
personne n’ignore le rôle essentiel en matière d’investissement
public. Quand le BTP se mettra à licencier massivement, vous
viendrez expliquer que seules les entreprises capables
d’exporter, les entreprises compétitives, méritent de vivre !

« There is no alternative », disaient Mme Thatcher et son
héritier Tony Blair. « Il n’y a aucune solution de remplace-
ment crédible, aucun plan B », lui répondent en écho libéraux
de droite et de gauche de cette assemblée, « sauf à sortir de
l’euro », ce qui serait, nous dit-on, une aventure incertaine…

L’euro est-il viable ? Selon l’entomologiste Mario Draghi,
l’euro est un mystère de la nature. Comme le bourdon, il
n’aurait pas dû voler. Pourtant, « il a volé plusieurs années ».
Ayant aujourd’hui cessé de voler, la seule solution, selon le
patron de la Banque centrale européenne, est de lui faire
passer son « brevet d’abeille », c’est-à-dire d’aller évidemment
vers une Europe beaucoup plus intégrée politiquement qu’elle
ne l’est aujourd’hui. Le malheur, c’est que, l’heure venue de
franchir le pas, les peuples refuseront d’échanger une zone
euro libérale sous influence allemande avec scrupules contre
une Europe libérale sous influence allemande sans scrupules,
ou non contrainte d’en avoir. On réalisera alors que les demi-
mesures dont on s’est contenté depuis 2007 n’étaient pas
simplement insuffisantes : elles avaient rendu le mal incurable.

Au cours du débat sur le TSCG, j’ai entendu dire que la
rigueur budgétaire n’était pas incompatible avec une politique
de relance. C’est évidemment faux ! Il est également faux de
dire, comme j’ai pu l’entendre aussi, que les crédits du plan
européen équivalent à la moitié du plan Marshall. Si, hors
inflation, les 13,3 milliards de dollars injectés en 1947 dans les
seize pays cibles du plan Marshall représentent effectivement,
en valeur absolue, un peu plus de 100 milliards de dollars
aujourd’hui, les remèdes actuels, proportionnellement aux
économies visées, n’ont strictement rien à voir ! Les
2,7 milliards de dollars reçus par la France entre 1948 et
1952 représentaient 13,5 % de son PNB de 1950. Notre

pays, dans l’hypothèse la meilleure, recevra du plan de relance
européen de 20 à 22 milliards d’euros, soit 1,2 % de son PIB
de 2011, c’est-à-dire 11,25 fois moins.

M. PhilippeMarini, président de la commission des finances. Et
encore, vous êtes généreux !

M. Pierre-Yves Collombat. C’est ma nature… (Sourires.)

Toutefois, comme je ne suis pas aussi généreux que je
voudrais le laisser croire, je m’aperçois, quand je regarde de
plus près, que, hors les fonds de tiroirs recyclés, soit à peu près
la moitié des sommes, la relance n’est plus que de 0,6 % du
PIB, soit 22,5 fois moins que le plan Marshall. On s’aperçoit
aussi que 89 % des crédits Marshall étaient constitués de
dons, ce qui ne sera pas le cas des prêts de la Banque
européenne d’investissement. L’attitude des Américains
d’alors équivaudrait au reversement par l’Allemagne de ses
excédents intra-européens aux pays européens déficitaires
– c’est une idée à soumettre à Mme Merkel ! –, le déséqui-
libre des échanges internes à la zone euro étant le cœur du
problème, comme l’a rappelé cet après-midi Jean-Pierre
Chevènement.

Le plan de relance européen est une feuille de vigne. Un
plan de relance sérieux, c’est autre chose ! Pour vous donner
une idée, l’ARRA, l’American Recovery and Reinvestment Act,
initié par Barack Obama dès son arrivée au pouvoir, portait
sur 5,7 % du PIB des États-Unis. Il intervenait après un plan
Bush représentant 1 % du PIB et avant l’American Jobs Act,
bloqué par le Congrès républicain et correspondant à un peu
plus de 3 % du PIB du pays.

« […] les chiffres du chômage seront mauvais encore
pendant plusieurs mois » – pronostiquait il y a quelques
jours Michel Sapin – « le temps que notre politique fasse
son effet, si elle doit faire son effet positif ». On sent comme
un doute ! C’est d’ailleurs un doute que je partage bien plus
que votre optimisme, monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, sur les vertus de cette purge organique.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
sur l’article.

MmeMarie-France Beaufils. L’article 1er possède deux carac-
téristiques principales, notamment celle de lier étroitement la
loi organique dont nous débattons à la mise en œuvre du
traité de mars 2012, le premier alinéa étant explicite de ce
point de vue puisqu’il fait de la loi organique l’outil qui
permettra d’atteindre l’objectif à moyen terme défini par
l’article 3 dudit traité.

Bien évidemment, nous ne pouvons que rappeler ici les
principales données composant cet article pivot du traité
budgétaire, qui porte notamment sur la situation générale
des comptes publics des pays de la zone euro – qui doivent
être en excédent ou en équilibre –, la définition de l’équilibre
structurel et les politiques à mener pour y parvenir.

Sur le fond, mes chers collègues, sauf répétition de la crise
financière de 2008, qui a emporté dans le gouffre de la faillite
Lehman Brothers et a failli emporter la Société générale ou le
Crédit agricole, nous serions donc tenus, dans les années à
venir, de respecter un principe d’équilibre de nos comptes
publics défini à partir d’un objet nouveau, à savoir le solde
structurel de nos comptes publics.

Question immédiate, que soulèvent d’ailleurs les deux
autres amendements déposés par nos collègues sur cet
article : qu’est-ce que le solde structurel ? Or voilà qu’on
nous en offre une définition limpide, du moins en apparence :
le solde structurel, nous apprend-on au onzième alinéa de
l’article 3 du TSCG, est le solde annuel des administrations
publiques corrigé des variations conjoncturelles, déduction
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faite des mesures ponctuelles et temporaires. Pourtant, nous
avons compris, au moment de sa présentation en commission
des finances, que ce solde était en réalité beaucoup plus
complexe à calculer. De fait, il se définit par défaut,
puisqu’il s’agit de la résultante d’une opération consistant à
retrancher tel ou tel élément d’un tout appréciable d’un point
de vue comptable, à savoir le solde général des comptes
publics.

Nous pourrions donc imaginer ne voter que des mesures
ponctuelles et temporaires, pour faire en sorte que leur
imputation ne détériore pas profondément notre supposé
« solde structurel »… Plus sérieusement, que prévoit cet
article 1er, sinon que la politique économique et budgétaire
qui sera menée dans les années à venir, les choix qui seront
faits pour notre système de protection sociale, les missions que
devront accomplir les collectivités territoriales seront fondés
sur un objet, le solde structurel, sur lequel personne n’est
d’accord. M. le rapporteur général nous a d’ailleurs précisé
que les spécialistes de la Commission européenne sont en
pleine phase de réflexion pour donner corps à ce qu’il
conviendra d’appeler le « solde structurel ».

Ainsi la Commission européenne entend-elle poser une
sorte de « modèle » valable pour les vingt-cinq pays européens
et asseoir les objectifs assignés à chacun en fonction de ce
modèle. De nombreux aspects différencient pourtant les
économies des pays de l’euro. La Belgique et la Grèce, par
exemple, n’ont rien de comparable, que ce soit en termes de
territoire ou de politique menée.

Nous pouvons donc considérer qu’il sera difficile à la
Commission européenne de parvenir à une définition accep-
table par tous du « solde structurel », puisque celui-ci renvoie
immanquablement à la fois à la qualité de l’appareil statistique
national de chaque pays de la zone euro et à la notion,
parfaitement discutable, de « PIB potentiel » et, par voie de
conséquence, d’écarts de PIB.

On peut d’ailleurs douter de la fiabilité absolue des calculs
quand on se souvient, notamment, qu’un produit chinois
arrivé par conteneur sur les quais du port de Hambourg
n’est pas un produit chinois quand il passe la frontière
française pour être vendu chez nous, mais devient, par la
grâce de la Deutsche Statistik, un produit allemand.

En tout état de cause, on ne peut pas définir le solde
structurel par défaut, comme nous y invitent, faute de
mieux, la Commission européenne et le texte du TSCG. Et
on ne peut pas définir une politique budgétaire sur une
donnée aussi discutable et discutée ! D’ailleurs, si nous nous
demandions quel potentiel de croissance n’est pas utilisé chez
nous, nous penserions à celui qui réside dans les mains et les
têtes des cinq millions de chômeurs à temps plein ou à temps
partiel que compte notre pays. Il vaut largement ce que nous
aurions perdu à voir s’exiler quelques « pigeons », patrons de
start-up revendues dès que les limites de leur rentabilité sont
atteintes.

Pour l’ensemble de ces raisons, nous ne voterons pas
l’article 1er de ce texte.

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement n° 21, présenté par Mme Beaufils,
MM. Foucaud, Bocquet et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :

La loi de programmation des finances publiques parti-
cipe de l’objectif d’équilibre prévu à l’avant-dernier alinéa
de l’article 34 de la Constitution.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Comme nous l’avons indiqué au cours de
la discussion générale, il n’est pas nécessairement stupide ou
malvenu d’estimer nécessaire la promulgation d’une loi
organique à partir de laquelle nous serions amenés à
discuter de lois de programmation des finances publiques.

Il existe une première bonne raison motivant un tel choix :
il s’agit, tout simplement, de l’expérience. Comme le rappelle
en effet le rapport de la commission, les précédentes lois de
programmation ont été aussi vite battues en brèche par les
faits qu’elles ont été votées par les majorités parlementaires
d’alors.

Lors de la discussion de la loi de programmation des
finances publiques pour les années 2009 à 2012, dont nous
avons vu qu’elle s’était en quelque sorte « perdue dans les
sables » de la crise, mon ami et collègue Thierry Foucaud avait
motivé le vote négatif de notre groupe en indiquant ceci : « Et
nous devrons, si l’on suit ce texte à la lettre, discuter demain
des mesures d’austérité complémentaires nécessaires à
l’atteinte des objectifs fixés. Nous l’avions vu en 1994 avec
la loi d’orientation, nous le verrons demain avec cette loi de
programmation. Tout cela parce qu’il faut changer de logique
économique et politique et que, selon nous, vous n’y êtes pas
encore prêts. En l’attente, nous ne voterons évidemment pas
ce projet de loi. »

Il ne me semble guère nécessaire d’ajouter quoi que ce soit à
ce discours prononcé le 6 novembre 2008 tant les observa-
tions qu’il contenait demeurent pleinement justifiées
aujourd’hui.

La seconde raison qui nous motive est le fait de penser que
les lois de programmation doivent consister à viser un objectif
simple et directement perceptible : celui de l’équilibre des
comptes publics tel qu’il résulte de l’article 34, un équilibre
qui se fonde sur l’affectation des ressources budgétaires et
extrabudgétaires nécessaires pour répondre aux nécessités
posées par la réponse aux besoins collectifs de la nation et
de ses habitants.

Cet équilibre, selon nous, doit se fonder non pas sur l’hypo-
thétique définition d’un solde structurel plus ou moins élevé
selon qu’on sera pétri ou non de théorie keynésienne, écono-
miste convaincu du bien-fondé de la main invisible du
marché, penseur sourcilleux acquis aux thèses monétaristes
ou persuadé des apports de l’école de la régulation, mais bel
et bien sur la réponse aux besoins collectifs.

Pour rétablir nos comptes publics, il faut inciter à une
allocation de l’argent vers l’emploi, l’activité, les salaires,
l’innovation et la formation, et il convient aussi de donner
sens à l’effort collectif de satisfaction des besoins.

Vous voulez une formule magique de redressement des
comptes publics ? Nous en avons peut-être une : celle des
trois B, pour des travailleurs « bien formés, bien payés, bien
soignés ».

Nous devons tout faire pour l’éducation et la formation
initiale et permanente – le gisement de matière grise des
Françaises et des Français est sans doute plus inépuisable
que n’importe quel gisement de gaz de schiste encore
inexploré –, et nous ne faisons pas assez !
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Nous devons tout faire pour que le pouvoir d’achat des
salariés soit réellement relevé. De ce point de vue, quand
l’État n’augmente pas lui-même la rémunération de ses
propres agents, nous ne sommes pas loin du faux départ !

Nous devons également améliorer le niveau de couverture
sanitaire de la population. Trop de nos compatriotes renon-
cent aujourd’hui à se soigner, et c’est là un obstacle de plus
pour la société en général. A-t-on jamais pensé au fait que,
pour les États-Unis, l’absence d’une véritable couverture
maladie universelle a constitué un obstacle à la croissance
économique de ce grand pays ?

Elle doit être là, la voie de l’équilibre de nos comptes, pas
ailleurs, et certainement pas dans un choc de compétitivité qui
consisterait à conforter la rentabilité du capital au nom des
risques de la concurrence internationale. Elle doit donc être
affirmée comme valeur tutélaire et finalité de nos lois de
programmation. Rien de plus, rien de moins ! Voilà tout le
sens de cet amendement.

M. le président. L’amendement n° 46, présenté par
MM. Placé, Gattolin et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

Alinéa 2, première phrase

Après les mots :

des calculs

insérer les mots :

et des hypothèses

La parole est à M. André Gattolin.

M. André Gattolin. Cet amendement vise à compléter
l’article 1er, en spécifiant que la loi organique indique non
seulement les calculs, mais encore les hypothèses à partir
desquelles est déterminé le solde structurel.

Il s’agit de rappeler, comme le fait le rapporteur général à la
page 62 de son rapport, que ce solde n’est pas une variable
économique totalement objectivable et que sa détermination
nécessite non pas seulement des calculs, mais bel et bien des
hypothèses.

À l’article 1er, il est question du contenu de la loi de
programmation, cependant que l’article 5 fait référence au
contenu du rapport annexé à la loi de programmation. On
pourrait très bien convenir que la loi fasse mention unique-
ment des soldes annuels et que les éléments ayant servi à
déterminer ces soldes soient renvoyés au rapport annexé.
Mais l’article 1er introduit dans la loi elle-même les
« calculs » censés permettre d’établir le solde structurel.
Nous considérons que c’est une erreur : le solde structurel
nécessite non seulement des calculs, mais aussi des
hypothèses, notamment sur le PIB potentiel et sur la réactivité
des recettes et des dépenses à la croissance.

Aussi convient-il de mentionner les deux ou de n’en
mentionner aucun. Le contraire serait une imposture intel-
lectuelle qui donnerait, dans une loi organique, une impor-
tante dimension juridique à un concept variable, tout en
laissant accroire qu’il est défini de manière déterministe. Ce
n’est pas affaiblir la loi que d’être précis sur la portée des
concepts auxquels elle recourt, bien au contraire.

M. le président. L’amendement n° 55, présenté par
Mme N. Goulet, est ainsi libellé :

Alinéa 3, seconde phrase

Compléter cette phrase par les mots :

et chaque fois que les informations seront disponibles,
la décomposition en recettes, dépenses et soldes

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Les mouvements d’une année sur
l’autre, tant en recettes qu’en dépenses, entre les différents
sous-secteurs rendent nécessaire, au moins en exécution, une
vue précise qui ne se limite pas aux soldes, mais qui englobe
aussi les évolutions respectives des recettes et des dépenses,
sauf à ignorer l’évolution des composantes de celles-ci.

J’ai bien noté que l’article 5 bis, introduit par l’Assemblée
nationale, prévoit des dispositions de même nature – on peut
donc penser que ma proposition n’est pas totalement
stupide (Sourires.) –, mais cela n’exclut pas la nécessité
d’inscrire dès l’article 1er, qui pose les principes, combien la
décomposition des soldes en recettes et en dépenses constitue
un élément déterminant de l’information permettant au
Parlement de donner un consentement éclairé, lequel, vous
le savez, est au cœur de notre démocratie.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. La commission a émis un avis défavorable sur
l’amendement n° 21. Il se trouve que nous avons ratifié un
traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance qui
nous oblige à inscrire dans notre droit interne un objectif de
moyen terme et une trajectoire de solde structurel, ce à quoi
tend précisément l’article 1er. Aussi, si la rédaction proposée
par le groupe CRC, qui vise à alléger le contenu des lois
organiques, était retenue, nous serions alors en contradiction
avec ce que nous avons voté.

L’amendement n° 46 vise à préciser le contenu des lois de
programmation. De fait, pour réaliser des calculs, il est néces-
saire de connaître les hypothèses. MM. Placé et Gattolin
souhaitent qu’il ne puisse y avoir aucune ambiguïté sur les
conditions dans lesquelles sera établie la trajectoire de solde
structurel. Cela va dans le sens des préoccupations de la
commission des finances, laquelle a donc émis un avis
favorable.

Par l’amendement n° 55, Mme Goulet souhaite que la
présentation de la trajectoire d’effort structurel précise la
décomposition de l’effort « entre dépenses, recettes et
soldes ». Je pense que M. le ministre ne manquera pas de
lui indiquer que la loi de programmation ou son rapport
annexé apportera ces précisions. Auquel cas, je l’inviterais à
retirer son amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Le Gouvernement
émet un avis défavorable sur l’amendement n° 21. Ses
auteurs réduisent l’article 1er à son élément essentiel, l’objectif
d’équilibre des finances publiques, mais ignorent les étapes
intermédiaires pour y parvenir, c’est-à-dire la trajectoire à
définir et, surtout, l’objectif de moyen terme. Or il est néces-
saire de disposer de ces éléments pour piloter au mieux la
trajectoire des finances publiques afin d’aboutir à l’équilibre,
que les auteurs de l’amendement approuvent par ailleurs
puisqu’ils maintiennent cet objectif à l’article 1er.

Le Gouvernement émet un avis favorable sur l’amendement
n° 46. La précision qu’il a pour objet d’apporter, à savoir la
prise en compte des hypothèses, lui paraît utile et de bon aloi.

Enfin, le Gouvernement demande à son auteur de bien
vouloir retirer l’amendement n° 55, qui est déjà satisfait ; à
défaut, il émettra un avis défavorable.
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Madame Goulet, il semble que vous vouliez compléter
l’alinéa 4, et non l’alinéa 3, par une précision qu’on
retrouve mentionnée au 2° de l’article 5, article qui détermine
le contenu du rapport annexé au projet de loi de program-
mation des finances publiques. En effet, les détails de la
décomposition du solde de chaque sous-secteur des adminis-
trations publiques restent dans ce rapport annexé, et ce afin de
ne pas surcharger de chiffres le corps de la loi elle-même. Leur
présence dans l’annexe est donc suffisante.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 21.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 46.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Madame Goulet, l’amendement n° 55 est-il
maintenu ?

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le ministre, mon amende-
ment vise bien l’alinéa 3, qui donne une définition de l’effort
structurel. Cela étant, prenant acte de votre réponse, je le
retire.

M. le président. L’amendement n° 55 est retiré.

Je mets aux voix l’article 1er, modifié.

(L’article 1er est adopté.)

Article 2 (Non modifié)

1 Outre celles mentionnées à l’article 1er, les orientations
pluriannuelles des finances publiques définies par la loi de
programmation des finances publiques comprennent,
pour chacun des exercices auxquels elles se rapportent :

2 1° Un montant maximal pour les crédits du budget
général de l’État, pour les prélèvements sur les recettes de
l’État ainsi que pour les créations, suppressions ou modifi-
cations d’impositions de toutes natures affectées à des
personnes publiques ou privées autres que les collectivités
territoriales et les organismes de sécurité sociale ;

3 2° L’objectif de dépenses des régimes obligatoires de
base de sécurité sociale ainsi que l’objectif national des
dépenses d’assurance maladie de l’ensemble de ces
régimes ;

4 3° L’incidence minimale des dispositions nouvelles,
législatives ou prises par le Gouvernement par voie régle-
mentaire, relatives aux impositions de toutes natures et
aux cotisations sociales ;

5 4° Les plafonds de crédits alloués aux missions du
budget général de l’État ;

6 5° L’indication de l’ampleur et du calendrier des
mesures de correction pouvant être mises en œuvre en
cas d’écarts importants au regard des orientations plurian-
nuelles de solde structurel, au sens du II de l’article 16 de
la présente loi organique, ainsi que les conditions de prise
en compte, le cas échéant, des circonstances exception-
nelles définies à l’article 3 du traité, signé le 2 mars 2012,
précité.

7 La loi de programmation des finances publiques peut
comporter des orientations pluriannuelles relatives à
l’encadrement des dépenses, des recettes et du solde ou
au recours à l’endettement de tout ou partie des adminis-
trations publiques.

8 La loi de programmation des finances publiques
précise le champ des crédits, prélèvements et impositions
mentionnés au 1°. Les montants et objectifs mentionnés
aux 1° et 2° s’entendent à périmètre constant.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
sur l’article.

Mme Marie-France Beaufils. L’alinéa 2 de l’article 2 du
projet de loi organique est ainsi rédigé : « 1° Un montant
maximal pour les crédits du budget général de l’État, pour les
prélèvements sur les recettes de l’État ainsi que pour les
créations, suppressions ou modifications d’impositions de
toutes natures affectées à des personnes publiques ou
privées autres que les collectivités territoriales et les organismes
de sécurité sociale ; ».

Cela signifie que les prélèvements au profit des collectivités
locales seront, de manière générale, plafonnés ou, pour le
moins, encadrés dans des limites définies par cohérence, si
l’on peut dire, avec le mouvement général des dépenses de
l’État. On le voit en pratique, puisque, dès 2014, l’enveloppe
des concours financiers de l’État aux collectivités territoriales
diminuera de 750 millions d’euros.

En outre, la lecture des documents qui ont été remis aux
parlementaires nous apprend que le plafonnement des prélè-
vements sur recettes se fera au bénéfice du prélèvement au
titre de la participation de la France au budget de l’Union
européenne.

On ne peut manquer de s’interroger.

Quant à la réduction programmée des concours aux collec-
tivités locales, elle devrait affecter la dotation globale de
fonctionnement, dont on sait combien elle est importante
pour nos collectivités. Il est d’ailleurs probable que la réduc-
tion globale des concours, en dernière instance, soit relative-
ment arbitraire. Ce sont toujours les dotations de
compensation versées aux collectivités locales – les dotations
de compensation de la taxe professionnelle, les dotations pour
compenser les dégrèvements d’impôts – qui servent de
variable d’ajustement.

On se demande pourquoi il conviendrait ainsi de brider la
dépense locale au moment où l’on veut réduire les déficits
publics.

Malgré le transfert du RMI aux départements et la mise en
place de la décentralisation, la contribution des administra-
tions locales à la progression de la dépense publique s’avère
moins forte que celle de l’État et, a fortiori, que celle de la
sécurité sociale, largement concernée par le processus de
montée en charge des prestations vieillesse.

Tenus à l’équilibre budgétaire par les règles de la compta-
bilité des administrations locales, les élus territoriaux n’ont pas
engagé, me semble-t-il, de dépenses inconsidérées dans la
gestion de leur budget. Ils investissent plus que l’État et
assurent depuis de longues années l’essentiel de l’effort d’équi-
pement de la nation, effort qui contribue largement au
maintien de l’activité économique sur nos territoires. En
2006, par exemple, d’après la Direction générale des collecti-
vités locales, les achats des collectivités territoriales permet-
taient de maintenir environ 800 000 emplois dans notre pays.

Il serait donc temps d’examiner d’un peu plus près les
conséquences de l’article 2 pour nos collectivités, et donc
pour l’avenir de nos territoires.

M. le président. L’amendement n° 22, présenté par
Mme Beaufils, MM. Foucaud, Bocquet et les membres du
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :
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Rédiger ainsi cet article :

I. - La loi de programmation des finances publiques
comprend :

- Une évaluation pluriannuelle des recettes de l’État,
ainsi que des affectations de recettes ou prélèvements sur
recettes opérés au profit des collectivités territoriales, des
organismes de sécurité sociale et du financement de la
participation française au budget de l’Union européenne ;

- Une évaluation pluriannuelle des recettes des régimes
obligatoires de base de sécurité sociale ;

- Une évaluation des dépenses de l’État et des
organismes de sécurité sociale, tenant compte de la
réalité des besoins sociaux et appréciant les effets des
variations conjoncturelles.

II. - La loi de programmation est précédée d’une
consultation nationale décentralisée, menée dans les six
mois prévus avant le dépôt du projet de loi.

Cette consultation prend la forme d’assises décentrali-
sées au niveau départemental et régional, associant repré-
sentants de l’État, des collectivités territoriales, des forces
sociales et syndicales, du milieu associatif, de l’enseigne-
ment et de la formation.

Les présidents d’association départementale des maires,
d’exécutifs départementaux et régionaux, de chambres
consulaires, les responsables élus au niveau départemental
et régional des organisations syndicales représentatives, le
cas échéant les présidents d’université, les membres du
Conseil économique social et environnemental, les
membres des conseils économiques sociaux et environne-
mentaux régionaux sont participants de droit de ces
assises décentralisées organisées par le représentant de
l’État dans le département et/ou la région.

Les propositions et avis émis par les assises sont pris en
compte dans la loi de programmation.

La loi de programmation comprend également des
dispositions relatives à la réalisation des opérations d’équi-
pement financées par ou avec le concours de l’État.

La loi de programmation des finances publiques peut
comporter des dispositions relatives au recours à l’endet-
tement de tout ou partie des administrations publiques.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Il y a deux manières de
concevoir une loi de programmation des finances publiques
à vocation pluriannuelle.

La première, c’est de confier à quelques spécialistes le soin
de concevoir les principaux attendus du texte avant de le
soumettre à l’expertise de sages ou prétendus tels, en
passant par l’avis éclairé d’une commission supranationale,
pour ensuite le présenter au Parlement. C’est, à peu de
chose près, le chemin qui sera emprunté en France pour les
lois de programmation des finances publiques si le présent
projet de loi organique est adopté.

La seconde manière, c’est de faire confiance à l’intelligence
collective de tout un peuple.

Des défis essentiels sont à relever d’ici à cinq ans, et pareille
perspective peut justifier mille fois le processus que nous
définissons dans notre amendement. Ainsi, la France est
tenue par des engagements internationaux – par exemple la
réduction de nos gaz à effet de serre ou l’affectation d’un

pourcentage donné de notre PIB au développement des
pays du Sud – qui pourraient constituer une première base
de débat pour la programmation de nos finances publiques.

La faim dans le monde, le développement de l’Afrique ou
l’éradication de certaines affections endémiques doivent sans
doute attendre que nous soyons revenus à l’équilibre struc-
turel…

Des questions clés sont aujourd’hui posées à notre société :
comment résoudre la question de l’exclusion scolaire, matrice
de l’exclusion sociale future ? Comment organiser la transition
vers une économie plus économe en matières premières et
plus écologiquement responsable ? Comment développer les
alternatives au transport routier de marchandises ? Comment
répondre aux besoins collectifs en logement sans souscrire sans
retenue à l’étalement urbain, source de nouvelles contraintes
d’aménagement ? Comment s’attaquer durablement au
chômage dans notre pays, tout en préservant les droits et
garanties des salariés ?

Voilà quelques-unes des questions placées au centre de la
problématique de nos finances publiques et qui mériteraient
un large débat citoyen, au plus près du terrain. Ce débat serait
ensuite tranché par la loi et nous en produirions régulièrement
l’expertise et l’évaluation.

Tel est le sens de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Au travers de cet amendement, le groupe CRC
propose que l’élaboration des lois de programmation soit
précédée d’une consultation des collectivités territoriales et
des forces vives de la nation. C’est une préoccupation que
nous pouvons partager, mais il n’est pas certain que l’inscrip-
tion d’un tel dispositif dans la loi organique garantisse que cela
puisse être concrètement mis en œuvre, même s’il est évidem-
ment dans l’intérêt d’un gouvernement de prendre en compte
les positions des acteurs de la vie économique et sociale dans
les textes qu’il élabore.

Cela étant, le plus préjudiciable à nos yeux est que le
dispositif proposé conduirait à faire sortir du champ obliga-
toire des lois de programmation un nombre important
d’éléments essentiels : les plafonds de dépenses, les objectifs
des régimes de sécurité sociale, le budget triennal, l’ampleur et
le calendrier de mise en œuvre des mesures de correction en
cas d’écart avec la trajectoire pluriannuelle, etc.

En prévoyant une liste limitative du contenu de la loi de
programmation des finances publiques, l’adoption de cet
amendement restreindrait les éléments d’information qui
pourraient être communiqués au Parlement. Par conséquent,
la commission ne peut émettre qu’un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Madame la sénatrice,
les éléments que vous souhaitez voir mentionnés sont déjà
présents, soit dans le rapport annexé de la loi de programma-
tion, soit dans le rapport annexé de la loi de finances, soit dans
le futur rapport sur les comptes publics qui sera annexé à
chaque loi de finances. Sur ce point, votre amendement me
semble donc satisfait.

Par ailleurs, vous souhaitez une concertation. Là encore, il
me semble que votre demande est satisfaite, puisque cette
concertation a lieu au Comité des finances locales et au sein
de différentes instances. En particulier, un pacte de solidarité
et de confiance sera conclu avec les collectivités locales, et il
supposera d’être réexaminé chaque année.
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Pour ces deux raisons, le Gouvernement appelle au rejet de
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 22.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 2.

(L’article 2 est adopté.)

Article 3 (Non modifié)

La loi de programmation des finances publiques précise,
pour chacune des orientations pluriannuelles qu’elle définit, la
période de programmation couverte. Cette période représente
une durée minimale de trois années civiles. – (Adopté.)

Article 4 (Non modifié)

1 La loi de programmation des finances publiques peut
comporter des règles relatives à la gestion des finances
publiques ne relevant pas du domaine exclusif des lois
de finances et des lois de financement de la sécurité sociale
ainsi qu’à l’information et au contrôle du Parlement sur
cette gestion. Ces règles peuvent en particulier avoir pour
objet d’encadrer les dépenses, les recettes et le solde ou le
recours à l’endettement de tout ou partie des administra-
tions publiques.

2 Les dispositions mentionnées au premier alinéa sont
présentées de manière distincte des orientations plurian-
nuelles des finances publiques.

M. le président. L’amendement n° 23, présenté par
Mme Beaufils, MM. Foucaud, Bocquet et les membres du
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Michelle Demessine.

Mme Michelle Demessine. L’article 4 du projet de loi
organique prévoit de doter les lois de programmation de
dispositions à caractère coercitif, si l’on appréhende toutes
les données du texte. En effet, il nous est indiqué : « La loi
de programmation des finances publiques peut comporter des
règles relatives à la gestion des finances publiques ne relevant
pas du domaine exclusif des lois de finances et des lois de
financement de la sécurité sociale ainsi qu’à l’information et
au contrôle du Parlement sur cette gestion. Ces règles peuvent
en particulier avoir pour objet d’encadrer les dépenses, les
recettes et le solde ou le recours à l’endettement de tout ou
partie des administrations publiques. »

Il s’agit en fait de poser des règles qui n’auraient pas la vertu
d’être validées par une disposition législative, ce qui constitue
dans notre droit une nouveauté qui mériterait quelques expli-
cations.

Les éléments contenus dans le rapport ont le mérite d’être à
la fois succincts et suffisamment explicites. D’une certaine
manière, ils confirment ce que nous pouvions craindre
quant au périmètre de prise en compte des exigences du
traité budgétaire.

Il apparaît en effet clairement que seront intégrés dans le
périmètre quatre types d’administrations publiques : l’État, ce
qui ne surprendra évidemment personne ; les organismes de
sécurité sociale, conformément à la logique infernale décou-
lant du mouvement d’étatisation de la sécurité sociale, engagé
en 1995 et poursuivi chaque année, et de fiscalisation de ses
ressources que l’on entend apparemment prolonger ; les
collectivités locales, au demeurant déjà porteuses d’une règle

d’or – celle de l’équilibre obligatoire de leur section de
fonctionnement – et dont la liberté d’administration va
probablement être gravement attaquée par la loi organique
telle qu’elle a été pensée à l’origine ; enfin, les organismes
divers d’administration centrale, ou opérateurs de l’État,
parmi lesquels se trouvent aussi bien Pôle emploi ou
l’Office national des forêts que celui des anciens combattants
et nos universités, maintenant qu’une loi libérale les a rendues
autonomes et ainsi livrées à la concurrence et aux aléas du
mécénat…

De fait, on peut fort bien concevoir qu’une loi de program-
mation des finances publiques restreigne la faculté des collec-
tivités locales, ou de certaines d’entre elles, de recourir à
l’emprunt, que l’on exige des universités de mener une
politique d’augmentation des droits d’inscription ou de se
fixer un objectif de financements extérieurs, en contrepartie
du versement de la dotation annuelle de l’État par exemple.

L’article 4, c’est cela, cet outil de diffusion éventuelle du
portage des déficits, et singulièrement de celui de l’État par
d’autres partenaires obligés, condamnés à l’imagination en
matière de solutions « austéritaires » pour répondre aux objec-
tifs de la programmation.

Si nos universités sont autonomes et si nos collectivités
territoriales s’administrent librement, contentons-nous de
leur donner des conseils éclairés au lieu d’en surajouter dans
les règles imposées.

Dans ces conditions, nous proposons de supprimer
l’article 4.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Même si quelques amendements sont venus ajuster
le texte dont nous discutons et que d’autres viendront affiner
encore certaines formulations, la commission ne peut être
favorable à un amendement qui vise à supprimer un dispositif
que, sur ma proposition, elle a validé.

En outre, si cet amendement était adopté, le Parlement
serait privé d’une information utile sur un certain nombre
d’éléments. Je pense notamment à l’évaluation des niches une
fois tous les cinq ans.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Je pense qu’il y a un
malentendu : il ne s’agit aucunement d’imposer des règles au
Parlement, mais de préciser les conditions dans lesquelles il
peut les voter. Les raisons invoquées pour justifier la suppres-
sion de cet article ne me semblent donc pas compatibles avec
la souveraineté du Parlement, que nous devons respecter.

En fait, je comprends mal cette disposition. Avec le projet
de loi organique, le Gouvernement entend non pas limiter les
pouvoirs du Parlement, mais les renforcer. C’est en effet de
lui, et de lui seul, que dépendra l’élaboration ou non de ces
règles.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet
amendement, qui va à l’encontre de la volonté de faire du
Parlement le décideur ultime en matière de finances publi-
ques.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 23.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 4.

(L’article 4 est adopté.)
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Article 5

1 Un rapport annexé au projet de loi de programmation
des finances publiques et donnant lieu à approbation du
Parlement présente :

2 1° Les hypothèses et les méthodes retenues pour établir
la programmation ;

3 2° Pour chacun des exercices de la période de la
programmation, les perspectives de recettes, de
dépenses, de solde et d’endettement des administrations
publiques et de chacun de leurs sous-secteurs exprimées
selon les conventions de la comptabilité nationale ;

4 3° Les mesures de nature à garantir le respect de la
programmation ;

5 4° Toute autre information utile au contrôle du
respect des plafonds et objectifs mentionnés aux 1°
et 2° de l’article 2, notamment les principes permettant
de comparer les montants que la loi de programmation
des finances publiques prévoit avec les montants figurant
dans les lois de finances de l’année et les lois de finance-
ment de la sécurité sociale de l’année ;

6 5° Les projections de finances publiques à politiques
inchangées, au sens de la directive 2011/85/UE du
Conseil, du 8 novembre 2011, sur les exigences applica-
bles aux cadres budgétaires des États membres, et la
description des politiques envisagées pour réaliser
l’objectif à moyen terme au regard de ces projections ;

7 6° Les modalités de calcul de l’effort structurel
mentionné à l’article 1er, la répartition de cet effort
entre chacun des sous-secteurs des administrations publi-
ques et les éléments permettant d’établir la correspon-
dance entre la notion d’effort structurel et celle de solde
structurel ;

8 7° Les hypothèses de produit intérieur brut potentiel
retenues pour la programmation des finances publiques.
Le rapport présente et justifie les différences éventuelles
par rapport aux estimations de la Commission
européenne ;

9 8° Les modalités de calcul du solde structurel annuel
mentionné à l’article 1er.

10 Ce rapport présente également la situation de la France
au regard des objectifs stratégiques européens.

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, sur
l’article.

Mme Laurence Cohen. La notion de solde structurel et tout
ce qu’elle entraîne, c’est-à-dire l’effort pour y parvenir, comme
l’écart potentiel de PIB dont tout décalage peut être la consé-
quence, a manifestement retenu l’attention.

D’une certaine manière, après s’être rendu compte du carac-
tère pour le moins étroit de la définition de la loi organique et
de ses principales composantes, voici que le législateur se
« donnerait un peu d’air » en admettant, par principe, qu’il
puisse y avoir plusieurs manières d’appréhender le solde struc-
turel et que l’évaluation des outils permettant d’y parvenir soit
différente.

Posons la question : si la notion de solde structurel est à
l’origine grevée d’incertitudes, pourquoi vouloir s’imposer
d’en faire la clé de voûte de l’ensemble de la loi organique ?

Je tiens à vous rassurer tout de suite : on peut fort bien se
passer de la notion de solde structurel s’il s’agit d’en faire un
outil de politique économique.

Dans cette perspective, permettez-moi de citer un article un
peu ancien, paru dans la revue de l’INSEE, Économie inter-
nationale, et signé par un collectif d’économistes de cet
institut, dont Benoît Cœuré, alors économiste à la division
« croissance et politique macroéconomique » de cet
organisme, et aujourd’hui membre du conseil des gouverneurs
de la BCE.

Benoît Cœuré et ses coauteurs indiquent en effet :
« L’analyse des fluctuations de la croissance s’appuie sur
diverses méthodes statistiques visant à décomposer l’activité
en une composante cyclique et une composante tendancielle.
Après en avoir rappelé le cadre d’utilisation, cet article décrit
quatre des principales familles de méthodes dans leurs fonde-
ments et dans leur mise en œuvre. L’application de ces
méthodes sur un panel de grands pays de l’OCDE permet
d’en discuter les propriétés puis d’en comparer les résultats.
Malgré une apparente homogénéité des décompositions de la
croissance, on constate que les particularités de chacune des
méthodes peuvent induire des divergences de diagnostics. Ces
divergences s’expliquent par les conceptions différentes du
mouvement économique qui sous-tendent ces méthodes,
ainsi que par les choix “d’expert” nécessaires lors de leur
mise en œuvre faisant appel à des contenus économiques
implicites. »

Au-delà du discours scientifique développé par Benoît
Cœuré et ses coauteurs, que faut-il déduire de ces observa-
tions ? À mon sens, on peut en tirer les conclusions suivantes :
premièrement, gardons-nous des formules toutes faites.
Deuxièmement, rien n’est neutre en la matière, pour cette
simple raison : quel que soit le prescripteur considéré – le
Haut Conseil des finances publiques, la Commission
européenne, Eurostat ou tout autre organisme habilité à cet
effet – le résultat obtenu ne procédera que de l’analyse écono-
mique sous-jacente choisie par le prescripteur lui-même.

Voilà pourquoi nous ne manquerons évidemment pas de
débattre à l’infini pour savoir si le solde structurel est post-
keynésien, néolibéral, libéral classique, ou je ne sais quoi.

Non, la véritable question qui nous est posée est tout autre,
c’est celle qui fait de l’intervention publique l’intervention la
plus juste quant aux prélèvements, la plus efficace quant aux
objectifs et aux besoins sociaux, la plus pertinente du point de
vue du comportement des agents économiques dans la
société.

Autant en convenir d’emblée, le chemin est encore long sur
le sentier de la justice fiscale. Avec 180 milliards d’euros
d’aides diverses aux entreprises, sans contrepartie, avec
170 milliards d’euros de levées de titres de dette publique
contre 10 milliards d’euros de dépenses d’équipement, on se
confronte à autant de facteurs de mise en question de l’état où
nous sommes, impliquant qu’il est urgent de changer de
logiciel.

Et ce n’est pas l’apparente rigueur de l’objectif de moyen
terme des finances publiques, imposé par le traité budgétaire
au nom de la parité de l’euro et de la bonne santé de la
spéculation financière, qui pourra le permettre !

M. le président. L’amendement n° 56, présenté par
Mme N. Goulet, est ainsi libellé :

Alinéa 3

Compléter cet alinéa par les mots :

avec un tableau de passage permettant la traduction des
chiffres en comptabilité générale

La parole est à Mme Nathalie Goulet.
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Mme Nathalie Goulet. Les règles relatives à la stabilité, à la
coordination et à la gouvernance des finances publiques au
sein de l’Union économique et monétaire sont établies selon
les conventions de comptabilité nationale. Or les comptes des
sous-secteurs de nos administrations publiques sont adoptés et
exécutés en comptabilité générale. La correspondance de
l’information financière étant la condition d’un jugement
éclairé et responsable, un tel tableau serait, à mon sens, utile.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Marc, rapporteur général de la commission des

finances. Le présent amendement poursuit un objectif
légitime : permettre de comprendre le passage des chiffres
habituellement utilisés par les administrations concernées,
exprimés notamment selon la comptabilité générale, aux
données en « comptabilité nationale », qui sont celles de
l’INSEE et du pacte de stabilité.

Reste que la commission s’interroge sur le caractère pleine-
ment opérationnel de cet amendement. En conséquence, elle
sollicite l’avis du Gouvernement avant d’émettre un avis
définitif sur ce sujet relatif au fonctionnement interne et à
la circulation de l’information comptable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jérôme Cahuzac,ministre délégué.Madame Goulet, je ne

vous donnerai qu’un seul exemple pour illustrer les difficultés
que soulèverait l’adoption d’une telle disposition.

La comptabilité nationale ne prend pas en compte les
provisions, contrairement à la comptabilité générale. Pour
déterminer une clef de passage, comme vous le demandez,
il faudrait donc faire figurer les provisions de l’ensemble des
quelque 800 organismes divers d’administration centrale, les
ODAC, ce qui, je le crains, serait absolument illisible.
M. Jean-Pierre Caffet. C’est sûr !
M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Une clef de passage

existe déjà dans le compte général de l’État entre comptabilité
générale et comptabilité budgétaire. Toutefois, elle est très
complexe, car ces deux comptabilités procèdent de logiques
différentes. Au surplus, cette clef n’existe qu’en exécution, ce
qui est beaucoup plus simple.

Je comprends l’inspiration qui vous anime, mais j’espère
également vous avoir convaincue que l’adoption de sembla-
bles dispositions alourdirait considérablement le travail de
comptabilité, sans nécessairement produire beaucoup plus
d’informations pour les parlementaires comme pour les
citoyens. Voilà pourquoi le Gouvernement émet un avis
défavorable.
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour

explication de vote.
Mme Nathalie Goulet. Monsieur le ministre, pourriez-vous

m’indiquer si la rédaction du 2° de l’article 5 du présent texte,
tel que rédigé par l’Assemblée nationale, couvre déjà une
partie de cette information ? Si tel est le cas, compte tenu
des difficultés de coordination, je retirerai l’amendement.
M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Madame la sénatrice,

c’est le cas. De surcroît, la rédaction du 2° de l’article 5 adopte
une approche bien plus pragmatique. Ainsi, à mes yeux,
l’alinéa auquel vous faites référence est suffisant. Aller au-
delà entraînerait peu de satisfaction, tout en engendrant
beaucoup de complexité.
M. le président. Madame Goulet, l’amendement n° 56 est-il

maintenu ?
Mme Nathalie Goulet. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent.

M. le président. L’amendement n° 56 est retiré.

L’amendement n° 4, présenté par M. Daudigny, au nom de
la commission des affaires sociales, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 3

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

…° Pour chacun des exercices de la période de
programmation, l’objectif des dépenses d’assurance vieil-
lesse et l’objectif des dépenses d’allocations familiales ;

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des
affaires sociales, rapporteur pour avis. Cet amendement a pour
objet de renforcer les prérogatives du Parlement et, en parti-
culier, d’éclairer les travaux de ses deux commissions des
affaires sociales, en leur permettant d’examiner au titre des
lois de programmation les orientations pluriannuelles de
dépenses pour les branches vieillesse et famille. Ces objectifs
seraient de nature, d’une part, à donner de la visibilité aux
gestionnaires de ces régimes et, d’autre part, à renforcer la
crédibilité des trajectoires financières des administrations de
sécurité sociale.

Certes, l’annexe B au projet de loi de financement de la
sécurité sociale fixe déjà des orientations pluriannuelles pour
l’ensemble des régimes obligatoires de base. Toutefois, cette
information n’est pas de même nature que la disposition qui
serait introduite en loi de programmation. Les prévisions
pluriannuelles jointes au PLFSS présentent l’avantage et
l’inconvénient d’être des programmations glissantes, tandis
que les objectifs en loi de programmation fixent un cap
particulièrement important pour garantir l’atteinte de
l’objectif de moyen terme du Gouvernement.

M. le président. Le sous-amendement n° 78, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Alinéa 3 de l’amendement 4

Remplacer (deux fois) le mot :

objectif

par le mot :

estimation

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Le Gouvernement
serait favorable à l’amendement n° 4, sous réserve que soit
adopté ce sous-amendement. Remplacer le mot « objectif »
par le mot « estimation » me paraît en effet plus loyal à l’égard
du Parlement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. La commission émet un avis favorable, tant sur le
sous-amendement n° 78 que sur l’amendement n° 4.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 78.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 4,
modifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement n° 5, présenté par
M. Daudigny, au nom de la commission des affaires
sociales, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 3
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Insérer un alinéa ainsi rédigé :

…° Pour chacun des exercices de la période de la
programmation, les perspectives de recettes, de
dépenses, de solde et d’endettement des administrations
publiques de sécurité sociale définies par le règlement
(CE) n° 2223/96 du Conseil, du 25 juin 1996, relatif
au système européen des comptes nationaux et régionaux
dans la Communauté autres que les régimes obligatoires
de base ;

La parole est à M. le rapporteur pour avis.
M. Yves Daudigny, rapporteur pour avis. Cet amendement

tend à donner une information indispensable sur les perspec-
tives financières constituant ce que j’ai désigné cet après-midi,
au cours de la discussion générale, comme la « boîte noire »
regroupant les administrations de sécurité sociale placées hors
du champ du PLFSS : il s’agit essentiellement des régimes
complémentaires et de l’UNEDIC.

Comme le souligne le projet de loi de programmation des
finances publiques pour les années 2012 à 2017, ces adminis-
trations apporteraient une contribution décisive à l’améliora-
tion du solde des administrations de sécurité sociale sans que
le niveau de cette contribution, ses déterminants et sa décom-
position entre les principaux organismes aient été portés à la
connaissance du Parlement.

M. le président. Le sous-amendement n° 79, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Alinéa 3 de l’amendement

Rédiger comme suit cet alinéa :

… Pour chacun des exercices de la période de la
programmation, les perspectives de recettes, de
dépenses et de solde des régimes complémentaires de
retraite et de l’UNEDIC exprimées selon les conventions
de la comptabilité nationale ;

La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Les agrégats des

administrations de sécurité sociale et ceux annexés au
PLFSS sur le champ des régimes obligatoires de base de la
sécurité sociale ne sont pas calculés selon la même norme
comptable. En effet, les premiers sont établis selon les conven-
tions de la comptabilité nationale, ce qui n’est pas le cas des
seconds. Par conséquent, la comparaison directe entre ces
différents agrégats n’est pas possible.

En outre, ces champs ne se recoupent pas et, comme vous le
savez, monsieur le rapporteur pour avis, l’ensemble des
régimes obligatoires de base n’est pas inclus dans les adminis-
trations de sécurité sociale. C’est notamment le cas des
pensions des fonctionnaires, prises en compte dans les
dépenses des régimes obligatoires de base de la sécurité
sociale, pour des causes bien connues.

Pour l’ensemble de ces raisons, et afin d’atteindre l’objectif
de transparence et d’information que vous visez, je propose un
sous-amendement précisant les termes du dispositif, en
rendant les impératifs incombant au Gouvernement plus
pertinents au regard de l’information que ce dernier doit au
Parlement.

Ainsi sous-amendé, l’amendement n° 5 pourrait recevoir un
avis favorable du Gouvernement.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Marc, rapporteur général de la commission des

finances. La commission des finances a émis un avis favorable
sur l’amendement n° 5. Si M. le rapporteur pour avis accepte

le sous-amendement du Gouvernement, qui apporte des
précisions supplémentaires, l’avis de la commission sera égale-
ment favorable à l’amendement ainsi sous-amendé.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Yves Daudigny, rapporteur pour avis. Je suis favorable à
l’adoption du sous-amendement n° 79.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 79.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 5,
modifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement n° 24, présenté par Mme Beaufils,
MM. Foucaud, Bocquet et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Alinéas 5, 6, 7, 9 et 10.

Supprimer ces alinéas.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Par cet amendement, nous
souhaitons simplifier utilement le texte de l’article 5 par le
retrait de toute référence au rapport entre la loi de program-
mation des finances publiques et le traité budgétaire
européen. En effet, le présent texte n’aboutirait ni plus ni
moins qu’à procéder à une définition des politiques publiques
et de leur mise en œuvre à la seule lumière des attentes que
traduit le traité budgétaire.

Ainsi nous est-il précisé que le rapport annexé à la loi de
programmation comprendrait « les projections de finances
publiques à politiques inchangées, au sens de la direc-
tive 2011/85/UE du Conseil, du 8 novembre 2011, sur les
exigences applicables aux cadres budgétaires des États
membres, et la description des politiques envisagées pour
réaliser l’objectif à moyen terme au regard de ces projections ».
S’y ajouteraient « les modalités de calcul de l’effort structurel
mentionné à l’article 1er, la répartition de cet effort entre
chacun des sous-secteurs des administrations publiques et
les éléments permettant d’établir la correspondance entre la
notion d’effort structurel et celle du solde structurel ».

Au-delà des mots, de quoi s’agit-il ? Rien de moins que d’un
principe en vertu duquel la France, parce qu’elle devrait
réduire son endettement de plusieurs milliards d’euros sur
une période considérée, devrait répartir l’effort entre les
quatre partenaires obligés de cet endettement.

Demain, il serait donc tout à fait possible d’imposer une
réduction de 500 millions d’euros ou de 1 milliard d’euros de
la dotation globale de fonctionnement, au seul motif qu’il
conviendrait que la France fasse un pas supplémentaire vers
l’équilibre structurel de ses comptes ! À ce train-là, notamment
si nous devons envisager de ramener notre dette publique
dans les clous des 60 % exigés, nous risquons fort de subir
encore pendant quelque temps les effets du gel du barème de
l’impôt sur le revenu, sans oublier ceux du gel des rémuné-
rations publiques et de la réduction programmée des concours
publics directs aux collectivités territoriales.

Il convient, nous semble-t-il, au-delà du débat scientifique,
toujours nécessaire, sur le solde et l’effort structurels, de
rappeler les conséquences concrètes du texte de l’article 5.
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Oui, nous serons probablement en désaccord avec la
Commission européenne sur la notion d’effort structurel, et
même sur la situation globale des administrations publiques.

Pensez donc ! La commission intègre dans le périmètre de la
dette publique l’ensemble de la dette publique locale, oubliant
que cette dette présente la particularité d’être exclusivement
liée à l’équipement des collectivités. Il s’agit donc d’une dette
de qualité, de bien meilleure qualité, soit dit en passant, que
celle des entreprises privées, chroniquement redevables de
cotisations sociales auprès des organismes de sécurité sociale.

En tout état de cause, nous ne pouvons évidemment voter
cet article 5 du projet de loi organique, entièrement conçu à
l’aune des exigences du traité budgétaire.

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous proposons,
mes chers collègues, d’adopter cet amendement de simplifi-
cation.

M. le président. L'amendement n° 67 rectifié, présenté par
M. Leconte, Mme M. André, MM. Berson, Botrel et Caffet,
Mme Espagnac, MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé,
Krattinger, Massion, Miquel, Patient, Patriat, Rebsamen,
Todeschini et les membres du groupe socialiste et apparentés,
est ainsi libellé :

Après l'alinéa 6

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

...° Le montant et la date d’échéance des engagements
financiers significatifs de l'État en cours n’ayant pas
d’implication immédiate sur le déficit structurel.

La parole est à M. Jean-Yves Leconte.

M. Jean-Yves Leconte. Beaucoup a été dit sur la nature
structurante de ce projet de loi organique. L’objectif est la
transparence et la restauration de la confiance dans la gestion
de nos finances publiques.

Pourtant, de nombreux engagements financiers de l’État ne
sont pas intégrés dans le déficit structurel. C’est le cas notam-
ment des partenariats public-privé, les PPP, dont l’ancienne
majorité avait abusé, en particulier dans le domaine péniten-
tiaire.

La Cour des comptes avait ainsi établi à plus de 1 % du PIB
le montant des loyers dû si l’ensemble des programmes lancés
avaient été effectivement mis en œuvre.

Philippe Séguin l’avait indiqué lorsqu’il était premier prési-
dent de la Cour des comptes : les partenariats public-privé
sont le « crédit revolving » de l’État. En cas de recours trop
important, ils sont susceptibles d’asphyxier totalement le
budget de certaines missions de l’État, à moyen et long terme.

En conséquence, pour une transparence et une bonne infor-
mation du Parlement, nous demandons que le rapport
mentionne également les engagements financiers publics
significatifs qui n’impactent pas immédiatement le déficit
structurel, mais sont susceptibles de peser lourdement sur sa
trajectoire future.

M. le président. L'amendement n° 48, présenté par
MM. Placé, Gattolin et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

Après l'alinéa 8

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

…° Les hypothèses ayant permis l'estimation des effets
de la conjoncture sur les dépenses et les recettes publi-
ques, et notamment les hypothèses d'élasticité à la

conjoncture des différentes catégories de prélèvements
obligatoires et des dépenses d'indemnisation du
chômage. Le rapport présente et justifie les différences
éventuelles par rapport aux estimations de la Commission
européenne.

La parole est à M. André Gattolin.
M. André Gattolin. Cet amendement, qui vise à compléter

l’alinéa 8 de l’article 5, s’inscrit dans le prolongement de notre
amendement n° 46 à l’article 1er.

L’estimation du solde structurel nécessite deux types
d’hypothèses.

Il s’agit, premièrement, de l’évaluation du PIB potentiel,
c’est-à-dire de la production que pourrait soutenir durable-
ment l’économie nationale sans influence extérieure et sans
inflation ; ce PIB potentiel est calculé par une analyse statis-
tique du cycle économique en cours, de manière à en extraire
la tendance. Cette évaluation comporte une grande part de
subjectivité et donc d’hypothèses. Le solde structurel est alors
le solde calculé en considérant que le PIB est égal au PIB
potentiel.

Pour cela, une seconde hypothèse est nécessaire : l’élasticité,
c’est-à-dire la réactivité des recettes et des dépenses par rapport
à la croissance du PIB. Par exemple, en 2009, le Trésor a
considéré que, si le PIB augmentait d’un point, les recettes de
l’impôt sur le revenu augmenteraient de 1,18 %, celles de
l’impôt sur les sociétés de 1,59 %, tandis que les dépenses
d’assurance chômage baisseraient quant à elles de 3,3 %.

Tous ces chiffres comportent également leur part de subjec-
tivité. Si l’on peut généralement valider l’estimation de ces
élasticités sur des périodes moyennes, elles peuvent en
revanche afficher une importante variabilité et s’éloigner
notablement de la moyenne sur une année. De ce point de
vue, le solde structurel reste partiellement dépendant de la
conjoncture économique. Le projet de loi du Gouvernement
proposait d’indiquer dans le rapport mentionné à l’article 5 les
hypothèses relatives au PIB potentiel, indications qui ont été
affinées par l’Assemblée nationale, puis par le rapporteur
général au Sénat.

Rien en revanche ne mentionne les hypothèses, tout aussi
importantes, relatives à l’élasticité. Cet amendement tend à
remédier à cette absence.
M. le président. L’amendement n° 1, présenté par

MM. Delahaye et Arthuis, est ainsi libellé :

Alinéa 9

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée :

Ces modalités sont au préalable validées par les
commissions des finances de l'Assemblée nationale et
du Sénat.

La parole est à M. Vincent Delahaye.
M. Vincent Delahaye. Cette notion de solde structurel pose

en effet beaucoup de questions, et cet article me semble donc
très important.

Le Haut Conseil des finances publiques créé par ce projet
de loi organique n’est pas forcément chargé de donner son
point de vue sur le sujet.

On peut, certes, avoir des gouvernements raisonnables et
sincères, comme le sera, espérons-nous, le gouvernement
actuel. Mais on peut redouter que tous les gouvernements à
venir ne soient pas forcément raisonnables et sincères. C’est
pourquoi nous souhaitons, à travers cet amendement,
compléter l’alinéa 9 de l’article 5.
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En effet, le solde structurel n’est pas une variable écono-
mique vraiment objectivable, comme l’a écrit M. le rappor-
teur général dans son rapport. Nous avons adopté tout à
l’heure un amendement qui permet d’ajouter des hypothèses
au calcul.

Avant que le texte ne soit soumis au vote des deux assem-
blées, il me semble donc souhaitable que les commissions des
finances des deux assemblées puissent donner leur avis et ainsi
contraindre le Gouvernement à objectiver ses hypothèses sur
le solde structurel.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. L’amendement n° 24 vise, d’une certaine manière, à
rendre les lois de programmation inopérantes. J’y suis donc
défavorable, pour les raisons que j’ai précédemment évoquées.

L’amendement n° 67 rectifié, depuis sa rectification, me
semble mieux à même de répondre à l’exigence qui avait
été formulée. Il vise à compléter l’information délivrée, qui
comprendrait désormais les dates d’échéance des engage-
ments. Il s’agit d’un élément utile. J’émets donc un avis
favorable sur cet amendement.

De même, l’amendement n° 48 apporte des précisions utiles
pour le calcul du solde structurel. L’avis est également
favorable.

Il en va différemment de l’amendement n° 1, présenté par
notre collègue Vincent Delahaye.

D’une part, nous estimons que cet amendement est satis-
fait, et même au-delà, puisque l’alinéa 8 de l’article 5 dispose
déjà que le mode de calcul du solde structurel figure dans le
rapport annexé aux lois de programmation. Ce rapport est
analysé par les commissions des finances, qui peuvent le
modifier si elles le souhaitent. Le texte de la commission est
ensuite soumis au Sénat tout entier.

Évidemment, il ne faudrait pas que le Parlement fixe de lui-
même un mode de calcul du solde structurel qui serait en
décalage avec la pratique de l’ensemble des économistes,
lesquels s’accordent généralement sur le mode de calcul
mais diffèrent sur l’hypothèse de PIB potentiel qu’ils
prennent en compte pour effectuer le calcul.

Pour toutes ces raisons, je sollicite le retrait de cet amende-
ment. À défaut, l’avis de la commission sera défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Le Gouvernement
émet un avis défavorable sur l’amendement n° 24, qui vise
à restreindre l’information que le rapport souhaite précisé-
ment apporter au Parlement. Accepter cet amendement
reviendrait donc à ce que le Parlement soit moins bien
informé. (Mme Brigitte Gonthier-Maurin marque son désac-
cord.) Nous souhaitons au contraire que le Parlement soit
parfaitement informé de ce qu’il s’apprête à voter.

En revanche, le Gouvernement est favorable à l’amende-
ment n° 67 rectifié, dès lors que la question des collectivités
locales a été réglée. Il était compréhensible que l’on ne puisse
faire dépendre une information d’un rassemblement d’infor-
mations concernant plusieurs centaines ou milliers de collec-
tivités. Toutefois, dès lors que cet amendement a été rectifié
en ce sens, le Gouvernement y est favorable.

L’avis est le même sur l’amendement n° 48 : le Gouverne-
ment est évidemment favorable à toute demande qui accroît la
transparence à l’égard du Parlement. Cet accord est donc
cohérent avec le désaccord que j’ai manifesté à l’égard de
l’amendement n° 24.

Enfin, monsieur Delahaye, même si je ne conteste pas votre
bonne volonté, je remarque tout de même que l’application
de l’amendement n° 1 risque de se heurter à des difficultés
pratiques considérables.

Que se passerait-il si les commissions des finances de
chacune des deux assemblées ne parvenaient pas à trouver
un accord ? Nous serions confrontés à un blocage institu-
tionnel, ce qui n’est pas le but de cette loi organique. Ne
serait-ce qu’à cause de cet argument, j’appelle donc au rejet de
votre amendement.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
pour explication de vote sur l'amendement n° 24.

Mme Marie-France Beaufils. À plusieurs reprises, on a
prétendu que nos propositions de suppression auraient pour
conséquence une moindre information des parlementaires.
Tel n’est pourtant pas le sens de nos propositions.

Nous suggérons de supprimer des éléments d’information
du Parlement qui se justifient par la volonté d’aboutir à la
réussite du pacte de stabilité. Étant donné que nous sommes
en désaccord avec ce pacte, nous proposons de supprimer ces
éléments.

Tel est le sens exact de notre démarche depuis le début de la
séance.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 24.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 67
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 48.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. La parole est à M. Vincent Delahaye, pour
explication de vote sur l'amendement n° 1.

M. Vincent Delahaye. Je ne suis pas convaincu par ce que
vient de dire M. le ministre.

Le solde structurel est une question éminemment discutable
et qui fera l’objet de nombreux débats dans les années à venir.

Obliger le Gouvernement à recueillir l’avis des commissions
des finances reviendrait à renforcer le pouvoir de contrôle du
Parlement sur l’action du Gouvernement.

Par ailleurs, il n’y aurait pas de blocage en cas d’avis négatif.
Cela obligerait simplement le Gouvernement à revoir sa copie
et à trouver un accord avec les commissions des assemblées.

Il s’agit donc, selon moi, d’un élément supplémentaire de
contrôle, sur un sujet discutable.

En conséquence, je maintiens mon amendement et, s’il
n’est pas adopté, je voterai contre cet article.

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, pour
explication de vote.

M. Philippe Marini. L’amendement n° 1 suscite à première
vue la sympathie, surtout pour un président de commission
des finances.

Cela étant, les notions de solde structurel, d’effort structurel
et de PIB potentiel vont devoir converger au niveau européen.

Le présent texte, qui permettra au Haut Conseil des
finances publiques de se prononcer de manière transparente,
en annonçant sa méthodologie, va probablement nous doter
des bons outils pour mieux cerner ces notions.
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Dès lors que le Haut Conseil est responsable et qu’on lui
donne compétence pour approfondir le débat économique et
créer la bonne référence française dans le cadre du débat
européen et de la convergence européenne, sincèrement je
ne crois pas que les commissions des finances soient en
mesure de s’engager sur ce terrain. Au demeurant, il
faudrait que lesdites commissions disposent d’un appareil
statistique et macroéconomique adéquat, et mieux vaut, me
semble-t-il, que le Haut Conseil soit vraiment en charge de
ces définitions.

C'est pourquoi, tout en comprenant les intentions de notre
collègue Vincent Delahaye, je pense à mon avis préférable que
cet amendement soit retiré. Je souscris à l’analyse de M. le
rapporteur général : évitons de faire entrer dans le champ
politique, par une responsabilité confiée à des commissions
d’assemblées parlementaires, ce qui justement ne doit pas y
entrer.

Si l’on se réfère à ces notions complexes, si l’on crée un
Haut Conseil, si l’on fait confiance à la convergence
européenne, c’est bien parce que nous estimons que cela
nous sera utile et parce que ces notions se prêtent mal à
nos débats, quel que soit leur intérêt.

Au demeurant, peut-être faudrait-il que la commission des
finances, dans les mois qui viennent, monsieur le rapporteur
général, puisse approfondir son analyse par une série d’audi-
tions d’économistes ou de responsables de l’INSEE, mais aussi
en allant à Luxembourg visiter l’organe spécialisé de la
Commission qu’est Eurostat. Nous devons, me semble-t-il,
nous documenter davantage. Pour autant, pouvons-nous dire
le droit en la matière ? Sincèrement, je ne le pense pas.

M. le président. Monsieur Delahaye, êtes-vous sensible à
cette nouvelle sollicitation ?

M. Vincent Delahaye. Oui, monsieur le président, je retire
mon amendement.

M. le président. L'amendement n° 1 est retiré.

Je mets aux voix l'article 5, modifié.

(L'article 5 est adopté.)

Article 5 bis (Non modifié)

La loi de programmation des finances publiques présente de
façon sincère les perspectives de dépenses, de recettes, de solde
et d’endettement des administrations publiques. Sa sincérité
s’apprécie compte tenu des informations disponibles et des
prévisions qui peuvent raisonnablement en découler.

M. le président. L'amendement n° 25, présenté par
Mme Beaufils, MM. Foucaud, Bocquet et les membres du
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Nous demandons la suppression de cet
article 5 bis car il s’agit d’un article de pur affichage, parfai-
tement superfétatoire, sans aucune pertinence ni bien-fondé.

En effet, il y est question de la sincérité de la loi de
programmation, ce avec quoi on ne peut évidemment
qu’être d’accord, et l’on serait même tenté de dire : « Tant
mieux si les éléments de la loi de programmation sont
sincères, au moins la France ne pourra se voir reprocher ce
qui fut reproché à la Grèce », à l’époque pas très lointaine où
les conseillers de Goldman Sachs, avant de prendre les porte-

feuilles ministériels dans l’Europe en crise, présentaient la
réalité de la situation économique du pays de manière
tronquée !

Néanmoins, l’insincérité des budgets défendus par l’ancien
ministre des finances Georgios Alogoskoufis ne l’a pas
entraîné devant le moindre tribunal. De surcroit, il coule
des jours heureux à donner des conférences et des cours à
la London School of Economics...

Comme quoi, la Commission européenne sait être infle-
xible quand il s’agit de prendre des mesures d’austérité mais
étrangement oublieuse quand il s’agit de s’occuper des respon-
sables de la situation…

Toujours est-il que je ne vois pas en quoi les éléments de
notre loi de programmation pourraient ne pas être sincères et
honnêtes.

Ne sommes-nous pas équipés en France de l’un des
meilleurs outils de traitement statistique au monde, l’Institut
national de la statistique et des études économiques, l’INSEE,
établissement public qu’une loi de programmation va peut-
être contraindre pourtant, au grand désespoir de nombre
d’étudiants, à rnarchandiser un peu plus le produit de ses
travaux et recherches, mais dont la qualité de service et le
sérieux sont enviés dans le monde entier ?

S’il en allait ainsi partout en Europe, sans doute serions-
nous mieux à même, mes chers collègues, d’atteindre les
objectifs généraux de l’Union tels que définis par le traité
fondant l’Union européenne.

Cet amendement nous permet également d’évoquer un
autre point essentiel. En effet, nous allons élaborer des lois
de programmation des finances publiques sans disposer d’un
véritable organisme susceptible de porter la démarche natio-
nale de programmation.

Nous n’avons plus, depuis 2006, de commissariat général
au Plan et nous devons nous contenter des travaux du Centre
d’analyse stratégique, le CAS, dont la qualité ne permet pas
d’avoir la même appréhension des problèmes posés que celle
que nous avions avec le dispositif antérieur. Non pas que les
documents du CAS n’aient pas d’intérêt, loin de là ! Disons
que l’on n’y trouve pas tout à fait ce que l’on pourrait
souhaiter pour une approche plus rationnelle et systémique
de bien des sujets.

C’est aussi en partie pour cette raison que cet article peut
être considéré comme un simple article d’affichage, qui plus
est d’affichage un peu honteux vu les limites que l’on décèle
dans le fonctionnement d’un appareil statistique en voie de
dégradation...

Sous le bénéfice de ces observations, je vous demande, mes
chers collègues, d’adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Cet amendement vise à supprimer l’article 5 bis, qui
dispose que les lois de programmation des finances publiques
doivent être sincères.

Certes, il n’apporte pas grand-chose au droit en vigueur,
mais l’Assemblée nationale a considéré qu’il était utile que cet
article soit adopté, puisqu’il existe une disposition de même
esprit dans la LOLF et dans la loi organique relative aux lois
de financement de la sécurité sociale.
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Il s’agissait donc, aux yeux de nos collègues députés qui ont
adopté cet article, d’établir une symétrie entre les dispositions
organiques relatives aux lois de programmation et les dispo-
sitions organiques relatives aux lois de finances et aux lois de
financement de la sécurité sociale.

Dès lors, la commission des finances a considéré que cette
contribution positive de nos collègues députés pouvait être
maintenue et que nous devions émettre un avis défavorable
sur cet amendement de suppression.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Le Gouvernement
émet un avis défavorable. L’analyse juridique faite à son
encontre peut se comprendre, mais le signal politique qu’il
donne me paraît suffisamment fort pour être respecté. Donc,
le Gouvernement souhaite le maintien de cet article adopté
par l’Assemblée nationale.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 5 bis.

(L'article 5 bis est adopté.)

Article 6 (Non modifié)

1 La loi de finances de l’année et les lois de finances
rectificatives comprennent un article liminaire présentant
un tableau de synthèse retraçant, pour l’année sur laquelle
elles portent, l’état des prévisions de solde structurel et de
solde effectif de l’ensemble des administrations publiques,
avec l’indication des calculs permettant d’établir le passage
de l’un à l’autre.

2 Le tableau de synthèse de la loi de finances de l’année
indique également les soldes structurels et effectifs de
l’ensemble des administrations publiques résultant de
l’exécution de la dernière année écoulée et des prévisions
d’exécution de l’année en cours.

3 Le cas échéant, l’écart aux soldes prévus par la loi de
programmation des finances publiques est indiqué.

M. le président. L'amendement n° 6, présenté par
M. Daudigny, au nom de la commission des affaires
sociales, est ainsi libellé :

Alinéa 1

Remplacer les mots :

et les lois de finances rectificatives

par les mots :

, les lois de finances rectificatives et les lois de finance-
ment rectificatives de la sécurité sociale

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Yves Daudigny, rapporteur pour avis. En cours d’année,
les lois de financement rectificatives de la sécurité sociale,
comme les lois de finances rectificatives, ont un impact sur
le solde structurel et sur le solde effectif des administrations
publiques. Il apparaît donc nécessaire que le Parlement soit
informé des conséquences des votes pouvant intervenir par un
article liminaire au PLFSS rectificatif. L’article présenterait un
tableau de synthèse retraçant l’état des prévisions de solde
structurel et de solde effectif de l’ensemble des administrations
publiques.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. La commission émet un avis favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Le Gouvernement
s’en remet à la sagesse du Sénat.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 26, présenté par Mme Beaufils,
MM. Foucaud, Bocquet et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

I. – Alinéa 1

Après les mots :

elles portent

rédiger ainsi la fin de cet alinéa :

l’état de réalisation de la loi de programmation.

II. – Alinéas 2 et 3

Supprimer ces alinéas.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Cet amendement vise à simplifier le
contenu de cet article et à en alléger la rédaction par l’élimi-
nation des références expresses au cadre européen dans lequel
il est forcément défini. Nous proposons en effet, tout simple-
ment, que les lois de finances et les lois de finances rectifica-
tives, qui pourraient être débattues dans le courant de la mise
en œuvre d’une loi de programmation, comportent un article
liminaire simple, faisant état de l’état d’avancement de la
réalisation de la loi de programmation.

De ce point de vue, nous laissons la porte ouverte à toute
interprétation de la situation, étant entendu qu’il est pour
nous hors de question qu’une loi de finances ou un collectif
budgétaire n’ait comme objectif essentiel que de réduire l’écart
entre solde structurel et solde budgétaire, si tant est qu’il
devrait se manifester.

Une loi de finances ou un collectif budgétaire, dispositif de
plus en plus fréquent ces dernières années, ne doit pas être
résumé à une série d’obligations comptables.

Il nous semble au contraire qu’une telle loi doit manifester
un acte politique d’une majorité politique donnée, validée par
les choix de l’opinion publique, et qui constitue l’expression la
plus aboutie des orientations sur lesquelles se retrouve cette
majorité parlementaire.

La question, au demeurant, est posée dès la discussion du
budget pour 2013 que le Gouvernement a déjà présenté
comme une forme « d’anticipation de la loi organique ».

Ainsi posons-nous donc la question : la justice fiscale, pierre
angulaire de la démarche menée sur les recettes budgétaires
cette année, doit-elle venir conforter une politique de réduc-
tion de la dépense publique qui ne va pas manquer de
brouiller le message de l’impôt ?

Doit-elle également venir conforter la rente des marchés
financiers, l’élément le plus dynamique dans la dernière
période de la dépense publique étant le service de la dette ?
C’est de cela qu’il est question ici.

4154 SÉNAT – SÉANCE DU 29 OCTOBRE 2012



Soit nous enfermons les lois de finances et les collectifs dans
un exercice de constatation soumis à des règles comptables
intangibles, soit nous permettons d’apprécier une autre
conception de l’intervention publique, qui offre autant de
place à la politique qu’elle en retirera à la technocratie.

C’est le sens de cet amendement que nous vous invitons à
adopter, mes chers collègues.

M. le président. Le sous-amendement n° 77, présenté par
Mme M. André et les membres du groupe socialiste et
apparentés, est ainsi libellé :

Amendement n° 26, alinéa 5

Compléter cet alinéa par les mots :

au regard des objectifs de la loi de programmation des
finances publiques, de l’exécution de la dernière année
écoulée et des prévisions pour l’année en cours

La parole est à Mme Michèle André.

Mme Michèle André. L’argument avancé par notre collègue
Éric Bocquet est défendable et la simplification rédactionnelle
qu’introduit son amendement me paraît bienvenue Il me
semble tout de même que nous l’enrichirions utilement en
le complétant par la phrase que vise à ajouter notre sous-
amendement.

M. le président. L'amendement n° 49 rectifié, présenté par
MM. Placé, Gattolin et les membres du groupe écologiste, est
ainsi libellé :

Alinéa 3

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée :

Il est également indiqué, dans l'exposé des motifs du
projet de loi de finances ou du projet de loi de finances
rectificative, si les hypothèses ayant permis le calcul du
solde structurel sont les mêmes que celles ayant permis de
le calculer pour cette même année dans le cadre de la loi
de programmation des finances publiques.

La parole est à M. Jean-Vincent Placé.

M. Jean-Vincent Placé. Comme l'indique M. le rapporteur
général page 62 de son rapport, l'estimation du solde struc-
turel d'une année donnée peut évoluer au fil des ans, à mesure
que les données concernant le cycle économique en cours
s'accumulent. Étant donné qu'il n'y a pas nécessairement
de loi de programmation des finances publiques tous les
ans, il est très important de savoir si les soldes que l'on
compare sont fondés sur les mêmes hypothèses, d’où
l’intérêt de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François Marc, rapporteur général de la commission des

finances. La commission des finances avait émis certaines
réserves sur l’amendement n° 26 dans sa rédaction initiale.
Toutefois, le sous-amendement n° 77, que vient de nous
présenté notre collègue Michèle André et que la commission
n’a pas examiné, semble apporter des compléments utiles à
l’amendement n° 26. Dans ces conditions, il me semble que la
Haute Assemblée pourrait adopter cet amendement sous-
amendé, qui va dans le sens que nous souhaitons.

Quant à l’amendement n° 49 rectifié, il permet de faire
avancer les choses.

En effet, les auteurs de cet amendement soulèvent un point
important. Si l’hypothèse de PIB potentiel, et donc le
« thermomètre », change en cours d’exécution d’une loi de
programmation, il ne sera pas possible de comparer la trajec-
toire de solde structurel d’une loi de programmation et celle

de l’article liminaire. Il semble donc utile que les lois de
finances comportent dans leur exposé des motifs la précision
souhaitée par MM. Placé et Gattolin.

Dans ces conditions, la commission des finances a émis un
avis favorable sur cet amendement. Toutefois, je crains que ne
se pose un problème technique entre les deux amendements
en discussion. M. le ministre va sans doute nous le préciser.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac,ministre délégué. Le Gouvernement est
favorable au sous-amendement n° 77 et serait donc favorable à
l’amendement n° 26 s’il intégrait ce sous-amendement, tout
comme il est favorable à l’amendement n° 49 rectifié.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de
la commission des finances.

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Permettez-moi, mes chers collègues, de vous rendre
attentifs à un petit point technique : si l’on ne modifie pas
l’amendement n° 49 rectifié, celui-ci deviendra sans objet du
fait de l’adoption de l’amendement n° 26, sous-amendé.

Aussi, j’invite notre collègue Jean-Vincent Placé à ajuster
légèrement le dispositif de son amendement, sans toucher au
contenu, et à enlever le terme « également ». Cette modifi-
cation technique est nécessaire si l’on veut que l'amendement
soit adopté.

M. le président. Monsieur Placé, acceptez-vous cette recti-
fication ?

M. Jean-Vincent Placé. Après cela, qui pourrait encore
douter de l’intérêt du travail de la Haute Assemblée à
vingt-trois heures ?

Quoi qu’il en soit, il serait bien désagréable de ma part de
ne pas céder à une argumentation aussi forte et puissante, qui
a, me semble-t-il, convaincu l’ensemble de nos collègues et
qui doit interpeller l’ensemble de nos concitoyens ! (Sourires.)

Aussi, je me rallie bien sûr à la proposition de M. le rappor-
teur général.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n° 49
rectifié bis, présenté par MM. Placé, Gattolin et les membres
du groupe écologiste, et ainsi libellé :

Après l'alinéa 3

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

Il est indiqué, dans l'exposé des motifs du projet de loi
de finances ou du projet de loi de finances rectificative, si
les hypothèses ayant permis le calcul du solde structurel
sont les mêmes que celles ayant permis de le calculer pour
cette même année dans le cadre de la loi de programma-
tion des finances publiques.

Je mets aux voix le sous-amendement n° 77.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26,
modifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 49
rectifié bis.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 57, présenté par
Mme N. Goulet, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :
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Dans un rapport annexé à la loi de règlement, est
présenté un état des comptes provisoires des administra-
tions publiques de l’année précédente, avec examen des
écarts constatés avec le programme de stabilité, tant en
recettes qu'en dépenses et soldes pour chacun des sous-
secteurs et pour l’ensemble.

La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Cet amendement peut sembler
redondant avec l’article 6 bis, mais l’objectif qu’il vise
dépasse l’examen de la mesure des écarts constatés avec la
loi de programmation et le programme de stabilité, qui
constitue la formulation solennelle de nos engagements.

Dans la loi de programmation, nous nous engageons vis-à-
vis de nous-mêmes, alors que, dans le programme de stabilité,
nous engageons la France au regard de ses partenaires ayant en
partage la même monnaie.

Il nous semble donc que cet amendement apporte une
information supplémentaire et indispensable sur l’exécution
des comptes des administrations publiques.

La rédaction actuelle de l’article 6 se limite aux comparai-
sons avec les lois financières, alors que le respect du
programme de stabilité est décisif pour la procédure des
déficits excessifs, des sanctions pouvant en résulter en cas de
non-respect.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Cet amendement a un objet légitime, mais…

Mme Nathalie Goulet. Cela commence mal !

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. … il ne vise pas le bon article.

L’article 6 du projet de loi organique tend à instituer un
article liminaire dans les projets de loi de finances de l’année et
les projets de loi de finances rectificative. C’est l’article 6 bis
qui vise à introduire un article liminaire dans les lois de
règlement.

Mme Nathalie Goulet. J’aurais pu modifier l’article 6 bis !

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. En outre, j’ai le sentiment que cet amendement est
en partie satisfait.

En effet, le paragraphe I de l’article 16 prévoit que, en cas
d’écarts importants par rapport à la trajectoire de solde struc-
turel, le Gouvernement « expose les raisons de ces écarts lors
de l’examen de la loi de règlement par chaque assemblée ».

Dès lors, la commission vous demande, ma chère collègue,
de bien vouloir retirer votre amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Outre l’erreur
probable de rattachement de l’amendement n° 57, celui-ci
est satisfait quel que soit l’article auquel il se rapporte.

En conséquence, le Gouvernement vous demande, madame
le sénateur, de bien vouloir le retirer.

Mme Nathalie Goulet. Je le retire, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n° 57 est retiré.

Je mets aux voix l'article 6, modifié.

(L'article 6 est adopté.)

Article additionnel après l'article 6

M. le président. L'amendement n° 7, présenté par
M. Daudigny, au nom de la commission des affaires
sociales, est ainsi libellé :

Après l'article 6

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La loi de financement de la sécurité sociale comprend
un article liminaire présentant un tableau de synthèse
retraçant, pour le dernier exercice clos, l’année en cours
et l’année à venir, l’état des prévisions de solde structurel
et de solde effectif de l’ensemble des organismes relevant
de la catégorie des administrations publiques de sécurité
sociale définies par le règlement (CE) n° 2223/96 du
Conseil, du 25 juin 1996, relatif au système européen
des comptes nationaux et régionaux dans la Commu-
nauté, avec l’indication des calculs permettant d’établir
le passage de l’un à l’autre.

Le cas échéant, l’écart aux soldes prévus par la loi de
programmation des finances publiques est indiqué.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Yves Daudigny, rapporteur pour avis. L’article liminaire
du projet de loi de finances constaterait pour l’ensemble des
administrations publiques les prévisions de solde structurel et
de solde effectif pour l’année en cours et les écarts éventuels
avec les lois de programmation. Cet article liminaire serait
« rappelé » après examen du projet de loi de finances et du
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour assurer
la coordination après les votes intervenus au Parlement.

Nous proposons que le projet de loi de financement de la
sécurité sociale contienne, lui aussi, un article liminaire pour
le champ des administrations de sécurité sociale. Cela permet-
trait au projet de loi de financement de la sécurité sociale de
changer d’envergure : le Parlement aurait alors, au moment de
l’examen de ce projet de loi, une vision plus éclairée de
l’ensemble du champ des administrations de sécurité
sociale, conforme à la comptabilisation des dépenses en
comptabilité nationale et au mode de raisonnement adopté
dans les textes européens.

La disposition permettrait un vote « thématique » au Parle-
ment sur le solde structurel des administrations de sécurité
sociale. Elle n’induit pas de difficulté pratique de mise en
œuvre, le calcul d’un solde structurel pour un sous-secteur
des administrations publiques, les administrations de sécurité
sociale, étant techniquement possible. Il n’y aurait pas davan-
tage de difficulté de coordination entre le projet de loi de
finances et le projet de loi de financement de la sécurité sociale
compte tenu de la date d’adoption de ce dernier, qui a lieu
après le vote de la première partie du projet de loi de finances
au Sénat.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Sur le plan des principes, l’idée consistant à faire
entrer dans le champ des lois financières des administrations
publiques qui en sont aujourd’hui exclues, en l’espèce
l’UNEDIC et les régimes de retraite complémentaire, est
tout à fait louable.

Toutefois, la commission se demande si, en pratique, cet
article sera toujours opérationnel. Aussi aimerait-elle entendre
l’analyse du Gouvernement sur ce point.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?
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M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Le Gouvernement
n’est pas, je le crains, monsieur le rapporteur pour avis,
favorable à cet amendement, et ce pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, nos engagements de finances publiques sont
toutes administrations publiques confondues. C’est pour cette
raison que nous avons ajouté un article liminaire sur le champ
de toutes les administrations publiques.

Vous le savez, l’art de la prévision est assez délicat. Si la
prévision pour toutes les administrations publiques est
entourée de beaucoup d’incertitude, celle-ci est plus grande
encore si l’on décline les prévisions par sous-secteurs. À cet
égard, permettez-moi de prendre un exemple.

L’élasticité de l’ensemble des recettes au PIB est unitaire,
mais cela est beaucoup plus compliqué par sous-secteurs. On
sait que les recettes de l’impôt sur les sociétés sur-réagissent en
plus ou en moins et que les recettes sociales, principalement
assises sur la masse salariale, sous-réagissent compte tenu du
retour progressif de l’emploi.

La mise en œuvre de ce que vous souhaitez risque de
confronter les pouvoirs publics, par souci de loyauté et de
transparence à l’égard du Parlement, à des exercices quasiment
impossibles.

D’ailleurs, une information plus détaillée sur le solde des
associations de sécurité sociale et le solde structurel est déjà
présente dans l’annexe du projet de loi de financement de la
sécurité sociale. Toutefois, elle ne fait pas l’objet d’un vote, ce
qui me semble préférable eu égard aux incertitudes que je
viens d’évoquer.

En outre, cet amendement induirait une complexité inutile
dans la procédure parlementaire déjà très chargée. En
témoigne le fameux constat du décalage entre les textes et
la nécessité que l’un d’entre eux, en l’espèce le projet de loi de
finances, soit voté après les autres. Je ne crois donc pas que
cette disposition soit praticable.

Vous indiquez, monsieur le rapporteur pour avis, qu’un tel
article liminaire permettrait au projet de loi de financement de
la sécurité sociale de changer d’envergure. Mais je ne crois pas
que ce texte en ait besoin : l’envergure qu’il a acquise au fil des
années et des travaux parlementaires est respectable. Je crains,
au contraire, que cette disposition ne conduise à faire perdre à
ce texte, pourtant tout à fait essentiel, lisibilité et compréhen-
sion.

Pour toutes ces raisons, je ne vous cache pas, monsieur le
rapporteur pour avis, que le Gouvernement apprécierait que
vous acceptiez de bien vouloir retirer votre amendement ; à
défaut, il y sera défavorable.

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l'amen-
dement n° 7 est-il maintenu ?

M. Yves Daudigny, rapporteur pour avis. Non, je le retire,
monsieur le président.

Monsieur le ministre, j’ai bien écouté votre argumentation,
mais je regrette toutefois que nous ne puissions pas, dans le
cadre de ce débat, marquer un pas vers une évolution du
projet de loi de financement de la sécurité sociale en élargis-
sant son champ à l’ensemble des administrations de sécurité
sociale.

M. le président. L'amendement n° 7 est retiré.

Article 6 bis (Non modifié)

La loi de règlement comprend un article liminaire présen-
tant un tableau de synthèse retraçant le solde structurel et le
solde effectif de l’ensemble des administrations publiques
résultant de l’exécution de l’année à laquelle elle se
rapporte. Le cas échéant, l’écart aux soldes prévus par la loi
de finances de l’année et par la loi de programmation des
finances publiques est indiqué.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 27, présenté par Mme Beaufils,
MM. Foucaud, Bocquet et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :

La loi de règlement comprend un article liminaire
présentant un tableau de synthèse retraçant l'état de réali-
sation de la loi de programmation.

La parole est à Mme Michelle Demessine.

Mme Michelle Demessine. Cet amendement est défendu.

M. le président. L'amendement n° 50 rectifié, présenté par
MM. Placé, Gattolin et les membres du groupe écologiste, est
ainsi libellé :

Compléter cet article par une phrase ainsi rédigée :

Il est également indiqué, dans l'exposé des motifs du
projet de loi de règlement, si les hypothèses ayant permis
le calcul du solde structurel sont les mêmes que celles
ayant permis de le calculer pour cette même année dans le
cadre de la loi de finances de l'année et dans le cadre de la
loi de programmation des finances publiques.

La parole est à M. Jean-Vincent Placé.

M. Jean-Vincent Placé. Il est défendu, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. L’amendement n° 27 a pour objet de ne plus rendre
obligatoire, dans l’article liminaire des lois de règlement, la
distinction entre solde structurel et solde conjoncturel. Or ce
sont précisément ces éléments qui sont essentiels pour appré-
cier le respect de la règle de solde structurel.

Aussi, la commission a-t-elle émis un avis défavorable sur
cet amendement.

En revanche, elle est favorable à l’amendement
n° 50 rectifié.

Ses auteurs soulèvent un problème important : si les
hypothèses permettant le calcul du solde structurel
changent au cours de l’exécution d’une loi de programmation
des finances publiques, il ne sera pas possible de comparer le
solde retracé à l’article liminaire du projet de loi de règlement
avec la trajectoire prévue dans le cadre de la loi de finances de
l’année et dans le cadre de la loi de programmation des
finances publiques.

Il est donc utile que les projets de loi de règlement compor-
tent, dans leur exposé des motifs, l’indication de l’hypothèse
ayant permis le calcul du solde structurel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Jérôme Cahuzac,ministre délégué. Comme le rapporteur
général de la commission des finances, le Gouvernement est
défavorable à l’amendement n° 27 et favorable à l’amende-
ment n°°50 rectifié.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 50
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 6 bis, modifié.

(L'article 6 bis est adopté.)

Article 7 (Non modifié)

1 I. – Le rapport annexé au projet de loi de finances de
l’année mentionné à l’article 50 de la loi organique
n° 2001‑692 du 1er août 2001 relative aux lois de
finances présente, pour l’année à laquelle il se rapporte
et pour l’ensemble des administrations publiques,
l’évaluation prévisionnelle de l’effort structurel défini à
l’article 1er et du solde effectif, détaillés par sous-secteur
des administrations publiques, ainsi que les éléments
permettant d’établir la correspondance entre la notion
d’effort structurel et celle de solde structurel.

2 II. – Le rapport annexé au projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale mentionné au I de l’article L.
O. 111‑4 du code de la sécurité sociale présente, pour
l’année à laquelle il se rapporte, l’évaluation prévisionnelle
de l’effort structurel, défini à l’article 1er, des régimes
obligatoires de base de la sécurité sociale. – (Adopté.)

Chapitre Ier bis

DISPOSITIONS RELATIVES AU DIALOGUE ÉCONOMIQUE ET

BUDGÉTAIRE AVEC LES INSTITUTIONS EUROPÉENNES

Article 7 bis (Non modifié)

1 Lorsque le droit de l’Union européenne institue des
procédures de coordination des politiques économiques et
budgétaires qui comprennent l’échange et l’examen, à
échéances périodiques, de documents produits par le
Gouvernement et par les institutions européennes, des
débats peuvent être organisés à l’Assemblée nationale et
au Sénat aux dates qui permettent la meilleure informa-
tion du Parlement.

2 Des débats peuvent être organisés à l’Assemblée natio-
nale et au Sénat sur toutes décisions du Conseil de
l’Union européenne adressées à la France dans le cadre
des procédures concernant les déficits excessifs sur le
fondement de l’article 126 du traité sur le fonctionnement
de l’Union européenne.

M. le président. L'amendement n° 19, présenté par
M. Portelli, est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :

Les projets de loi de finances, de loi de finances recti-
ficative et de loi de règlement sont transmis, avant leur
dépôt sur le Bureau de l’Assemblée nationale, à la
Commission de l’Union européenne.

Celle-ci émet un avis motivé sur le projet qui lui est
transmis. Cet avis porte en particulier sur la conformité
du projet de loi avec les prescriptions financières édictées
par l’Union européenne et notamment le Traité sur la
stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de
l’Union économique et monétaire. Il est adressé au Prési-
dent de la République, au Premier ministre et aux
commissions des Finances des deux Assemblées et joint
au projet de loi.

Cet amendement n'est pas soutenu.

Je mets aux voix l'article 7 bis.

(L'article 7 bis est adopté.)

Chapitre II

DISPOSITIONS RELATIVES AU HAUT CONSEIL DES

FINANCES PUBLIQUES

Article 8 (Non modifié)

1 Le Haut Conseil des finances publiques, organisme
indépendant, est placé auprès de la Cour des comptes. Il
est présidé par le premier président de la Cour des
comptes.

2 Outre son président, le Haut Conseil des finances
publiques comprend dix membres :

3 1° Quatre magistrats de la Cour des comptes en
activité à la Cour, désignés par son premier président ;

4 2° Quatre membres nommés, respectivement, par le
Président de l’Assemblée nationale, le Président du Sénat
et les présidents des commissions des finances de l’Assem-
blée nationale et du Sénat en raison de leurs compétences
dans le domaine des prévisions macroéconomiques et des
finances publiques ; ces membres sont nommés après leur
audition publique par la commission des finances de
l’assemblée concernée. Ils ne peuvent exercer de fonctions
publiques électives ;

5 3° Un membre nommé par le Président du Conseil
économique, social et environnemental en raison de ses
compétences dans le domaine des prévisions macroéco-
nomiques et des finances publiques. Ce membre ne peut
exercer de fonctions publiques électives ;

6 4° Le directeur général de l’Institut national de la
statistique et des études économiques.

7 Les membres du Haut Conseil des finances publiques
ne sont pas rémunérés.

8 Les membres du Haut Conseil des finances publiques
mentionnés aux 1°, 2° et 3° sont nommés pour cinq ans ;
le mandat des membres mentionnés au 1° est renouve-
lable une fois ; le mandat des membres mentionnés aux 2°
et 3° n’est pas renouvelable. Lors de leur nomination, les
membres mentionnés aux 1° à 4° remettent au premier
président de la Cour des comptes une déclaration d’inté-
rêts.

9 Les membres du Haut Conseil des finances publiques
mentionnés aux 1°, 2° et 3° sont renouvelés par moitié
tous les trente mois.

10 Par dérogation à la durée de cinq ans prévue au présent
article, lors de son installation, le Haut Conseil des
finances publiques comprend deux membres mentionnés
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au 1° dont le mandat est de trente mois renouvelable une
fois et deux membres mentionnés aux 2° et 3° dont le
mandat est de trente mois non renouvelable. Ces
membres sont tirés au sort par le Haut Conseil des
finances publiques, selon des modalités fixées par le
décret en Conseil d’État prévu à l’article 15.

11 Dans l’exercice de leurs missions, les membres du
Haut Conseil des finances publiques ne peuvent solliciter
ou recevoir aucune instruction du Gouvernement ou de
toute autre personne publique ou privée.

12 En cas de décès ou de démission d’un membre
mentionné aux 1°, 2° et 3°, de cessation des fonctions
d’un membre dans les conditions prévues au dernier
alinéa ou, s’agissant d’un magistrat de la Cour des
comptes, de cessation de son activité à la Cour, il est
pourvu à son remplacement pour la durée du mandat
restant à courir. Si cette durée est inférieure à un an, le
mandat du nouveau membre est renouvelable une fois.

13 Il ne peut être mis fin aux fonctions d’un membre du
Haut Conseil des finances publiques mentionné aux 1°,
2° et 3° que par l’autorité l’ayant désigné et après avis
conforme émis à la majorité des deux tiers des autres
membres constatant qu’une incapacité physique perma-
nente ou qu’un manquement grave à ses obligations
empêche la poursuite de son mandat.

M. le président. L'amendement n° 28, présenté par
Mme Beaufils, MM. Foucaud, Bocquet et les membres du
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Isabelle Pasquet.

Mme Isabelle Pasquet. La création du Haut Conseil des
finances publiques nous a été présentée comme l’une des
grandes innovations introduites par le projet de loi organique.

À la vérité, si l’on examine de près l’exposé des motifs, on
s’aperçoit qu’il s’agit d’inventer un nouvel objet législatif dont
plusieurs exemples existent déjà chez nos partenaires de
l’Union européenne.

On nous propose en réalité de créer une autorité adminis-
trative indépendante de plus ; il nous suffit de lire l’article 8 du
projet de loi organique pour souhaiter qu’elle ne voie pas le
jour.

Dans le cadre d’une sorte d’auto-évaluation, le premier
président de la Cour des comptes serait habilité démocrati-
quement et unilatéralement à se faire assister par quatre de ses
collègues magistrats.

Les présidents des assemblées parlementaires et les prési-
dents des commissions des finances et des affaires sociales
désigneraient entre quatre et six autres personnes pour
siéger au sein du Haut Conseil des finances publiques.

La pratique en vigueur veut qu’en vertu d’un échange
d’amabilités, le président de la commission des finances
d’une assemblée soit choisi parmi les membres de l’opposition
du moment. On estime donc qu’avec un tel partage du
pouvoir de nomination le compte y sera du point de vue
du pluralisme des idées et des conceptions.

Nous pensons au contraire que le Haut Conseil des finances
publiques va devenir ce qu’est déjà la Commission
européenne : le produit d’un compromis entre, d’une part,
une social-démocratie ou un social-libéralisme de bon aloi et,
d’autre part, une démocratie chrétienne raisonnable attachée à
ses valeurs fondamentales et défendant des idées ultralibérales.

On connaît le résultat de ce compromis : 25 millions de
chômeurs dans la zone euro !

Que feront donc ces magistrats de la Cour des comptes et
ces personnalités qualifiées ? Ils rendront des avis, seulement
des avis, que le Gouvernement ne sera pas obligé de suivre.

La destinée essentielle de ces avis sera sans doute d’alimenter
le positionnement de la Commission européenne au sujet de
la France et de donner à la presse économique matière à faire
couler de l’encre.

Aussi posons-nous cette question : quel avantage avons-
nous à créer un organisme dont la raison d’être est de
formuler, sur tout projet de loi de nature budgétaire, un
avis dépourvu de portée normative ?

Le seul résultat auquel nous risquons d’aboutir est de créer à
terme un conflit sur le sens à donner aux travaux du
Haut Conseil des finances publiques et sur le contrôle
naturel du Parlement sur la gestion des affaires publiques.

Pour nous, ces raisons suffisent amplement pour que nous
nous dispensions de créer un énième comité qui, de surcroît,
pourrait devenir une sorte de succédané du Conseil constitu-
tionnel pour les questions financières.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Je suis tout à fait d’accord avec Mme Pasquet
lorsqu’elle estime que la création du Haut Conseil des
finances publiques est l’une des innovations déterminantes
et essentielles résultant du TSCG, mais je ne fais pas la
même analyse qu’elle sur la suite qu’il convient de donner à
cette disposition.

S’il s’agit d’une stipulation essentielle d’un traité dont nous
avons autorisé la ratification à une très large majorité, il faut
évidemment en faciliter la mise en œuvre.

C’est d’autant plus vrai que le two pack, qui sera bientôt
rendu applicable, prévoit l’institution d’un Haut conseil
indépendant chargé de vérifier le respect des trajectoires
budgétaires.

Au nom de l’application du TSCG et de la mise en œuvre
anticipée du two pack, il nous semble absolument indispen-
sable que la création du Haut Conseil des finances publiques
soit maintenue.

L’avis de la commission est donc défavorable sur l’amende-
ment n° 28.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. L’avis du Gouverne-
ment est également défavorable.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufils. J’entends bien les arguments
qui nous sont opposés, mais j’insiste sur le fait que le
Haut Conseil des finances publiques, tel qu’il est actuellement
conçu, sera composé de spécialistes qui partageront la même
vision des questions économiques.

En conséquence, il n’y aura pas un vrai débat de fond sur les
réponses à apporter pour améliorer la situation de la France à
l’intérieur de l’Union européenne – car nous n’avons jamais
proposé d’en sortir.
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Le Haut Conseil des finances publiques, même si l’on nous
annonce qu’il sera indépendant, ne nous apportera aucun
élément supplémentaire d’analyse puisque, du fait même de
sa composition, une seule vision économique y sera repré-
sentée.

En défendant nos amendements, nous voulons souligner
que ce Haut Conseil ne nous apportera rien dont nous ne
disposions déjà au sein de nos assemblées pour juger de la
politique que nous devons mener.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 28.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 8, présenté par M. Daudigny, au nom de
la commission des affaires sociales, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 2

Remplacer le mot :

dix

par le mot :

douze

II. - Alinéa 4, première phrase

Rédiger ainsi cette phrase :

Six membres nommés, respectivement, par le Président
de l’Assemblée nationale, le Président du Sénat, les prési-
dents des commissions des finances et des affaires sociales
de l’Assemblée nationale et du Sénat en raison de leurs
compétences dans le domaine des prévisions macro-
économiques et des finances publiques ; ces membres
sont nommés après audition publique conjointe de la
commission des finances et de la commission des
affaires sociales de l'assemblée concernée.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Yves Daudigny, rapporteur pour avis. Pour les raisons que
j’ai indiquées dans la discussion générale, je propose de
permettre aux commissions des affaires sociales des assemblées
parlementaires de désigner un membre du Haut Conseil des
finances publiques.

La protection sociale est une composante très importante
des finances publiques : je vous rappelle que les dépenses à
caractère social représentent presque la moitié des dépenses
publiques et que leur financement mobilise plus de la moitié
des prélèvements obligatoires.

Dans ces conditions, on ne comprendrait pas que mon
amendement ne puisse pas avoir de suite.

M. le président. Le sous-amendement n° 80, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Amendement n° 8

1° Alinéas 1 à 5

Supprimer ces alinéas.

2° Alinéa 8

a) Remplacer le mot :

six

par le mot :

quatre

b) Après les mots :

les présidents des commissions des finances

supprimer les mots :

et des affaires sociales

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. L’amendement n° 8
vise à permettre aux présidents des commissions des affaires
sociales des assemblées parlementaires de nommer deux
personnalités supplémentaires au Haut Conseil des finances
publiques.

Le schéma actuel, qui prévoit quatre membres choisis par le
Parlement, est celui qui résulte du projet de loi organique
initialement déposé par le Gouvernement.

Cette formule, dans laquelle chacun des présidents des
assemblées parlementaires et chacun des présidents des
commissions des finances nomme un membre, garantit une
forme d’équilibre politique qui nous paraît de bon aloi et qui
rend la composition du Haut Conseil des finances publiques
aussi peu contestable qu’il est possible.

On comprendra bien que le fait d’ajouter deux membres
nommés par les présidents des commissions des affaires
sociales risquerait de compromettre cet équilibre que je
crois nécessaire à l’autorité du Haut Conseil des finances
publiques.

Je souhaite donc que le sous-amendement n° 80 soit voté,
ce qui permettrait au Gouvernement d’émettre un avis
favorable sur l’amendement n° 8.

M. le président. Le sous-amendement n° 76, présenté par
MM. Gattolin, Placé et les membres du groupe écologiste, est
ainsi libellé :

Amendement n° 8, alinéas 6 à 8 (II)

Remplacer ces alinéas par trois alinéas ainsi rédigés :

II. - Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés :

2° Trois membres proposés, conjointement, par le
Président de l'Assemblée nationale et les présidents des
commissions des finances et des affaires sociales de
l’Assemblée nationale, en raison de leurs compétences
dans le domaine des prévisions macroéconomiques et
des finances publiques ; préalablement à leur nomination,
ces membres sont auditionnés conjointement et publi-
quement par la commission des finances et la commission
des affaires sociales de l'Assemblée nationale ; ils sont
nommés après que la liste des trois noms a été adoptée
à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés respec-
tivement par la commission des finances et la commission
des affaires sociales de l'Assemblée nationale. Si la liste
n'est pas adoptée par une des deux commissions au
moins, une seconde liste est proposée. Si elle est rejetée
à nouveau, les trois membres sont nommés respective-
ment par le Président de l'Assemblée nationale et les
présidents des commissions des finances et des affaires
sociales de l’Assemblée nationale, après auditions mais
sans vote. Ces membres ne peuvent exercer de fonctions
publiques électives ;

2° bis Trois membres proposés, conjointement, par le
Président du Sénat et les présidents des commissions des
finances et des affaires sociales du Sénat, en raison de leurs
compétences dans le domaine des prévisions macroéco-
nomiques et des finances publiques ; préalablement à leur
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nomination, ces membres sont auditionnés conjointe-
ment et publiquement par la commission des finances
et la commission des affaires sociales du Sénat ; ils sont
nommés après que la liste des trois noms a été adoptée à
la majorité des deux tiers des suffrages exprimés respecti-
vement par la commission des finances et la commission
des affaires sociales du Sénat. Si la liste n'est pas adoptée
par une des deux commissions au moins, une seconde
liste est proposée. Si elle est rejetée à nouveau, les trois
membres sont nommés respectivement par le Président du
Sénat et les présidents des commissions des finances et
des affaires sociales du Sénat, après auditions mais sans
vote. Ces membres ne peuvent exercer de fonctions
publiques électives ;

La parole est à M. André Gattolin.

M. André Gattolin. Je retire ce sous-amendement au profit
de celui qu’a déposé le Gouvernement.

M. le président. Le sous-amendement n° 76 est retiré.

L'amendement n° 43, présenté par MM. Gattolin, Placé et
les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé :

Alinéa 4

Rédiger ainsi cet alinéa :

2° Quatre membres proposés, conjointement, par le
Président de l'Assemblée nationale, le Président du
Sénat et les présidents des commissions des finances de
l'Assemblée nationale et du Sénat, en raison de leurs
compétences dans le domaine des prévisions macroéco-
nomiques et des finances publiques ; ces membres sont
auditionnés publiquement par les commissions des
finances de l'Assemblée nationale et du Sénat ; ils sont
nommés après que la liste des quatre noms a été adoptée à
la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, respec-
tivement, par les commissions des finances de l'Assemblée
nationale et du Sénat. Si la liste n'est pas adoptée par une
des deux commissions au moins, une seconde liste est
proposée. Si elle est rejetée à nouveau, les quatre membres
sont nommés respectivement par le Président de l'Assem-
blée nationale, le Président du Sénat et les présidents des
commissions des finances de l'Assemblée nationale et du
Sénat, après auditions mais sans vote. Ces membres ne
peuvent exercer de fonctions publiques électives ;

La parole est à M. André Gattolin.

M. André Gattolin. Eu égard aux importantes fonctions du
Haut Conseil des finances publiques, il convient de s’assurer
de la diversité et de la représentativité de ses membres. Dans
mon esprit, la représentativité doit s’entendre au sens
technique et non pas au sens politique.

En effet, la science économique, en particulier celle de la
prévision, n’est pas parfaitement exacte : différentes approches
intellectuelles coexistent qui doivent être largement représen-
tées au sein du Haut Conseil des finances publiques si l’on
souhaite que son expertise technique soit aussi équilibrée et
incontestable que possible.

Si le règlement de l’Assemblée nationale prévoit que la
présidence de la commission des finances revient à l’opposi-
tion, il ne s’agit au Sénat que d’une pratique.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Une bonne pratique ! (Sourires.)

M. André Gattolin. Il faut un dispositif de nomination qui
évite une trop grande politisation, laquelle nuirait à l’indépen-
dance du Haut Conseil des finances publiques et lui ferait
perdre en légitimité.

C’est pourquoi nous proposons que la nomination des
membres du Haut conseil des finances publiques soit
soumise à l’approbation des commissions compétentes à la
majorité des deux tiers.

La définition de la majorité requise peut être discutée. Je
sais qu’un amendement a été déposé pour introduire la règle
des trois cinquièmes. La différence ne serait pas très grande :
l’important est qu’il s’agisse d’une majorité renforcée, qui
garantisse la large représentativité des membres nommés.

En effet, seule la nécessité d’un large assentiment est suscep-
tible de conduire au consensus nécessaire si l’on souhaite un
Haut conseil des finances publiques irréprochable. Elle
empêche la majorité en place de faire nommer des
membres favorables par principe aux positions du Gouverne-
ment.

Nous proposons aussi que l’ensemble des personnalités
pressenties voient leur nomination soumise collectivement à
l’approbation des commissions.

Ce dispositif nous paraît préférable à une succession de
votes individuels car seul un avis global peut assurer la diver-
sité et la représentativité des personnalités choisies et, partant,
l’autorité du Haut Conseil des finances publiques.

M. le président. L'amendement n° 44, présenté par
MM. Gattolin, Placé et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

Alinéa 4

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés :

2° Deux membres proposés, conjointement, par le
Président de l'Assemblée nationale et le président de la
commission des finances de l'Assemblée nationale, en
raison de leurs compétences dans le domaine des prévi-
sions macroéconomiques et des finances publiques ; ces
membres sont auditionnés publiquement par la commis-
sion des finances de l'Assemblée nationale ; ils sont
nommés après que la liste des deux noms a été adoptée
à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés par la
commission des finances de l'Assemblée nationale. Si la
liste n'est pas adoptée, une seconde liste est proposée. Si
elle est rejetée à nouveau, les deux membres sont nommés
respectivement par le Président de l'Assemblée nationale
et le président de la commission des finances de l'Assem-
blée nationale, après auditions mais sans vote. Ces
membres ne peuvent exercer de fonctions publiques
électives ;

2° bis Deux membres proposés, conjointement, par le
Président du Sénat et le président de la commission des
finances du Sénat, en raison de leurs compétences dans le
domaine des prévisions macroéconomiques et des
finances publiques ; ces membres sont auditionnés publi-
quement par la commission des finances du Sénat ; ils
sont nommés après que la liste des deux noms a été
adoptée à la majorité des deux tiers des suffrages
exprimés par la commission des finances du Sénat. Si la
liste n'est pas adoptée, une seconde liste est proposée. Si
elle est rejetée à nouveau, les deux membres sont nommés
respectivement par le Président du Sénat et le président
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de la commission des finances du Sénat, après auditions
mais sans vote. Ces membres ne peuvent exercer de
fonctions publiques électives ;

La parole est à M. André Gattolin.

M. André Gattolin. Il s’agit d’un amendement de repli.

Il prévoit un schéma dans lequel les nominations à l’Assem-
blée nationale et au Sénat sont distinctes, sans interaction
entre les deux assemblées.

En revanche, au sein de chaque assemblée, les membres du
binôme resteraient choisis conjointement.

M. le président. L'amendement n° 68, présenté par
M. Yung, est ainsi libellé :

Alinéa 4

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés :

2° Deux membres nommés par le Président de l’Assem-
blée nationale, après avis conforme de la commission des
finances de l’Assemblée nationale émis à la majorité des
trois cinquièmes des suffrages exprimés, et deux membres
nommés par le Président du Sénat, après avis conforme
de la commission des finances du Sénat émis selon les
mêmes modalités. Ces avis sont précédés d'une audition
publique par les commissions concernées de la personne
dont la nomination est envisagée.

Ces membres sont nommés à raison de leurs compé-
tences dans le domaine des prévisions macro-économi-
ques et des finances publiques. Ils ne peuvent exercer de
fonctions publiques électives ;

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Il s’agit de simplifier les modalités de
désignation des membres du Haut Conseil des finances publi-
ques, qui seraient choisis par les présidents des assemblées
parlementaires.

Je souhaite que les futurs membres du Haut Conseil des
finances publiques soient nommés à raison de leur compé-
tence et de leur expertise en matière de finances publiques et
de prévision.

L’objectif est de mettre en place un système garantissant
l’indépendance de ces membres et excluant toute possibilité
de nomination partisane. Les membres du Haut Conseil ne
doivent pas être nommés en fonction de leur appartenance au
parti socialiste, à l’UMP ou à toute autre formation.

De ce point de vue, l’alinéa 4 de l’article 8, relatif aux
conditions de nomination de quatre des membres du Haut
Conseil par les présidents de l’Assemblée nationale, du Sénat
et des présidents des commissions des finances de chacune de
ces assemblées, m’apparaît peu convaincant. Le débat a déjà
eu lieu à l’Assemblée nationale, mais je souhaite le rouvrir
parce qu’il me paraît intéressant sur le fond.

En effet, je ne pense pas que la solution consistant à confier
un pouvoir de nomination aux présidents des commissions
des finances de chaque assemblée soit adéquate, pour des
raisons de principes. Le système proposé – deux membres
du Haut Conseil nommés par les présidents des assemblées
et deux membres nommés par les présidents des commissions
des finances – donne l’impression que l’on a voulu équilibrer
politiquement ces nominations puisque, dans la configuration
actuelle, deux de ces autorités appartiennent à la majorité et
les deux autres à l’opposition. Ce point appelle donc quatre
observations de ma part.

Premièrement, pourquoi la nomination par les présidents
des assemblées ne pose-t-elle pas de problème ? Parce que
ceux-ci sont l’émanation du suffrage universel, direct ou
indirect, et parce qu’il est nécessaire que le Parlement soit
représenté au sein du Haut Conseil.

Deuxièmement, rien ne garantit que la configuration
actuelle perdure, elle peut changer – c’est même la règle en
démocratie, avec l’alternance ! Or le texte ne garantit aucune-
ment une représentation paritaire majorité et opposition : en
effet, le règlement du Sénat ne prévoit pas que la commission
des finances soit présidée par un sénateur de l’opposition. Il
s’agit d’une situation de fait – positive, à mon sens –, mais
qui peut changer, au risque de créer un déséquilibre dans les
nominations. De même, sans vouloir être pessimiste, le règle-
ment de l’Assemblée nationale pourrait être modifié à l’avenir.

Troisièmement, le mécanisme prévu à l’article 8 aurait pour
conséquence que le parti socialiste et l’UMP seraient repré-
sentés – ce dont je me réjouirais –, mais au détriment des
autres formations, ce qui serait également préjudiciable à
l’équilibre politique.

Quatrièmement, je propose que le vote ait lieu, après l’audi-
tion, à la majorité des trois cinquièmes. Je sais que l’article 13
de la Constitution n’exige une majorité qualifiée que dans
l’hypothèse du rejet d’une candidature, mais je tiens à rester
cohérent avec la position que nous avions défendue lors de la
révision constitutionnelle de 2008.

M. le président. L’amendement n° 69, présenté par
Mme M. André, MM. Berson, Botrel et Caffet,
Mme Espagnac, MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé,
Krattinger, Massion, Miquel, Patient, Patriat, Rebsamen,
Todeschini et les membres du groupe socialiste et apparentés,
est ainsi libellé :

Alinéa 4, après la première phrase

Insérer deux phrases ainsi rédigées :

À l’issue de cette audition, tout membre de la commis-
sion peut demander qu’un vote ait lieu. Il ne peut être
procédé à une nomination lorsque l’addition des votes
négatifs représente au moins trois cinquièmes des
suffrages exprimés par la commission des finances.

La parole est à Mme Michèle André.

MmeMichèle André. Compte tenu de l’évolution du débat,
cet amendement perd de sa pertinence. Par conséquent, je le
retire.

M. le président. L’amendement n° 69 est retiré.

Quel est l’avis de la commission sur les amendements
restant en discussion ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. La commission des finances émet un avis favorable
sur l’amendement n° 8 sous réserve que le sous-amendement
n° 80 du Gouvernement soit adopté. En effet, ce sous-
amendement aboutit à étendre aux membres de la commis-
sion des affaires sociales l’audition des personnalités pressen-
ties par le président du Sénat et le président de la commission
des finances. Il apporte une clarification qui rend la préconi-
sation de la commission des affaires sociales acceptable.

Si l’amendement n° 8, modifié par le sous-amendement
n° 80, était adopté, les amendements n° 43, 44, 68 et 69
deviendraient sans objet : j’en suis désolé pour les collègues
qui voulaient alimenter notre réflexion. Michèle André a
d’ailleurs immédiatement tiré la conséquence de cette situa-
tion en retirant l’amendement n° 69.
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M. Gattolin a retiré le sous-amendement n° 76, mais la
commission aurait de toute façon émis un avis défavorable par
cohérence avec l’avis favorable émis sur l’amendement n° 8 et
le sous-amendement n° 80.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.
M. Yves Daudigny, rapporteur pour avis. En présentant

l’amendement de la commission des affaires sociales, j’avais
indiqué qu’il me paraissait difficile qu’il ne soit pas suivi
d’effets. Le sous-amendement présenté par le Gouvernement
représente une suite possible : je remercie donc M. le ministre
de l’attention qu’il a portée à ce point du débat et je me rallie à
ce sous-amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Je remercie M. le

rapporteur pour avis d’avoir accepté le sous-amendement
du Gouvernement.

Pour le reste, l’avis du Gouvernement est identique à l’avis
émis par M. le rapporteur général. Un débat très intéressant a
déjà eu lieu à l’Assemblée nationale sur cette question de la
nomination par les présidents des commissions des finances ;
il en a été de même au Sénat. Je comprends l’intention qui a
présidé au dépôt de votre amendement, monsieur Yung, mais
je souscris à l’analyse juridique qui veut que cet amendement
devienne sans objet.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 80.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 8,
modifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, les amendements nos 43,
44 et 68 n’ont plus d’objet.

L’amendement n° 14, présenté par M. Marini, est ainsi
libellé :

Alinéa 3

Compléter cet alinéa par le membre de phrase :

ces membres sont nommés après leur audition
publique par les commissions des finances de l’Assemblée
nationale et du Sénat ;

La parole est à M. Philippe Marini.

M. PhilippeMarini. Comme nous l’avions envisagé lors de la
réunion de la commission des finances de la semaine dernière,
cet amendement vise à soumettre les personnalités pressenties
par le premier président de la Cour des comptes à la même
formalité d’audition que les personnalités désignées par les
autorités parlementaires. Il me semble que cette obligation
permettrait d’améliorer la transparence des nominations. Pour
tenir compte du vote que nous venons d’émettre, il convien-
drait donc de préciser qu’il s’agit d’auditions conjointes de la
commission des finances et de la commission des affaires
sociales.

M. le président. Le sous-amendement n° 81, présenté par
M. Daudigny, au nom de la commission des affaires sociales,
est ainsi libellé :

Alinéa 3

Après le mot :

finances

insérer les mots :

et les commissions des affaires sociales

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Yves Daudigny, rapporteur pour avis. Ce sous-amende-
ment vise à établir une cohérence avec l’amendement n° 8,
conformément au vœu que vient d’émettre M. le président de
la commission des finances.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. L’amendement n° 14 répond à une suggestion
formulée par M. le ministre délégué, lors de la séance d’élabo-
ration du texte de la commission. Dans ces conditions, la
commission émet bien sûr un avis favorable.

S’agissant du sous-amendement n° 81, la commission émet
également un avis favorable, puisqu’il s’agit de tenir compte
d’un vote antérieur.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Le Gouvernement
s’en remet à la sagesse du Sénat.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 81.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 14,
modifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement n° 42 rectifié bis, présenté
par MM. Gattolin, Placé et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

Après l’alinéa 4

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

L’ensemble des membres nommés au titre du précé-
dent alinéa doit comporter autant d’hommes que de
femmes. Pour tenir compte du renouvellement par
moitié décrit aux dixième et onzième alinéas, les deux
membres qui sont renouvelés concomitamment, tous les
trente mois, sont un homme et une femme. Les deux
personnalités chargées de les nommer s’entendent pour
parvenir à cette parité.

La parole est à M. Jean-Vincent Placé.

M. Jean-Vincent Placé. Cet amendement important vise à
soumettre la composition du Haut Conseil des finances publi-
ques au principe de parité.

En commission, une objection technique nous a été
opposée, à savoir la nécessité de prendre en compte le renou-
vellement du Haut Conseil par moitié, décrit aux actuels
alinéas 9 et 10 ; c’est pourquoi nous avons rectifié notre
amendement initial.

La volonté de faire prévaloir le principe paritaire est extrê-
mement forte au plus haut niveau de l’État, puisque, pour la
première fois dans notre histoire, la composition du Gouver-
nement est paritaire. Or, nous avons pu observer que, dès
qu’il s’agit de nominations dans la haute fonction publique,
nationale ou européenne – il suffit de rappeler la polémique
qui est née du fait que le directoire de la Banque centrale
européenne ne compterait que des hommes – ce sont des
hommes qui sont le plus souvent nommés à tous les hauts
niveaux de responsabilité, qu’il s’agisse des ambassadeurs, des
préfets ou des recteurs, et j’en passe !
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En adoptant cet amendement, nous lancerions un message
politique fort. Au sein de la commission des finances, le débat
a été fort amical et courtois, car nous étions tous persuadés, à
commencer par notre président, que les femmes de notre pays
offraient un vivier de compétences plus que suffisant compte
tenu des responsabilités économiques, financières, fiscales,
budgétaires ou monétaires qu’elles ont exercées. Cet objectif
nous a donc paru tout à fait réaliste et il est important que
notre Haute Assemblée prenne l’initiative d’enclencher une
dynamique tendant à instaurer davantage de parité dans les
instances dirigeantes de notre pays, ce qui paraît une évidence
en 2012 !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. La commission des finances a considéré que l’objectif
de parité revendiqué pour le Parlement et le Gouvernement
devait également s’appliquer, si possible, aux institutions telles
que le Haut Conseil. De fait, les auteurs de l’amendement,
par leurs rectifications successives, ont résolu les difficultés
techniques que posait leur amendement.

Cela étant, sur le fond, la commission des finances a décidé
de s’en remettre à l’avis du Gouvernement… (Rires.)

Mme Michelle Demessine. Ce n’est pas comme cela qu’on
va avancer !

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. L’existence de plusieurs instances de désignation
entraînera une grande complexité, d’autant que, lors de
l’installation du Haut Conseil, certains de ses membres
seront désignés par tirage au sort pour n’effectuer qu’un
mandat de trente mois.

La mise en œuvre de ce dispositif sera donc d’une grande
technicité, à laquelle le Gouvernement a peut-être déjà
réfléchi. C’est la raison pour laquelle son avis nous sera des
plus utiles.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
C’est très habile !

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Je vous remercie,
monsieur le rapporteur général ! (Nouveaux rires.)

Nous voyons bien, tout d’abord, qu’avec cet amendement
l’objectif de parité recherché ne serait qu’imparfaitement
atteint puisqu’il n’affecterait que les seuls membres nommés
par les autorités parlementaires. Je constate d’ores et déjà que
vous faites l’impasse sur les membres de la Cour des comptes,
qui sont, vous le savez, désignés par le premier président de la
Cour et non par le Gouvernement. Par conséquent, rien ne
garantirait que l’objectif de parité au sein du Haut Conseil soit
respecté puisque, pour au moins la moitié de ses membres, il
ne serait pas inscrit dans la loi. C’est la première difficulté.

Ensuite, afin que la parité soit respectée dans le champ que
vous avez défini, il faudrait une négociation entre le président
de l’Assemblée nationale et le président de la commission des
finances de l’Assemblée nationale, le président du Sénat et le
président de la commission des finances du Sénat, négociation
qui pourrait être limitée à chaque assemblée, ou, pourquoi
pas, conjointe. Mais rien ne garantit que ces négociations
puissent intervenir. On pourrait d’ailleurs parfaitement
imaginer qu’une assemblée nomme deux femmes, ce qui
ferait que l’autre ne pourrait en nommer aucune.

Au regard de ces difficultés et de l’objectif de parité qui ne
serait que très imparfaitement atteint, je ne crois pas qu’il soit
raisonnable d’adopter cet amendement, sauf à entrer dans des
difficultés pratiques qui me semblent très difficiles à
surmonter.

Le Gouvernement ne peut donc émettre qu’un avis défavo-
rable, en ayant parfaitement conscience du « merveilleux » rôle
qu’il est chargé d’assumer en l’occasion !

De toute façon, le dessein que vous poursuivez ne pourrait
être atteint par l’amendement que vous avez déposé, monsieur
le sénateur. Mais, même si vous décidiez de modifier votre
amendement pour étendre le champ de la mesure à l’ensemble
des membres du Haut Conseil, je me permettrais de faire
remarquer que les nominations doivent se fonder sur le seul
critère de compétence. (Exclamations sur les travées du groupe
CRC.)

M. Jean-Vincent Placé. Le sujet serait trop technique pour
les femmes ?...

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Allons, je vous en
prie ! L’objectif de compétence a été le seul critère retenu
par le Gouvernement lorsqu’il a présenté son projet. (Mme
Michelle Demessine s‘exclame.) On peut être choqué ou non
par cet objectif, mais c’est en tout cas celui du Gouvernement.
Puisque je sens que le débat va s’animer, je me permets
simplement de vous faire remarquer qu’il serait choquant
que, dans l’hypothèse où, au regard de cet objectif de compé-
tences, seules des femmes seraient nommées, il faille en
exclure certaines pour faire place à des hommes.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Très bien !

M. François Trucy. Remarquable !

M. le président. La parole est à M. André Gattolin, pour
explication de vote.

M. André Gattolin. Si nous n’avons pas imposé la parité à
l’ensemble du Haut Conseil des finances publiques, c’est tout
simplement parce que cinq de ses membres émanent de la
Cour des comptes, quatre de ces derniers étant désignés par le
premier président. Or la Cour des comptes est une juridiction
indépendante et, je peux me tromper, mais il me semble que
le Conseil constitutionnel invaliderait une disposition tendant
à lui imposer la parité.

Cependant, si les nominations au sein du Haut Conseil qui
émanent du Parlement respectent la parité, je pense que cela
incitera le premier président de la Cour des comptes à
procéder volontairement à des nominations féminines.

S'agissant d’une institution qui a vocation à être pérenne,
dont le pouvoir est amené à se renforcer au fur et à mesure du
développement de l’union budgétaire et de la construction
européenne, ne pas prendre en compte le critère d’une repré-
sentation féminine, qui constitue selon nous le minimum
minimorum de la conception d’une démocratie moderne,
me semble constituer une erreur politique.

C’est pourquoi nous maintenons cet amendement, et
j’invite le Gouvernement à y réfléchir à deux fois avant de
s’y opposer. (M. Jean-Vincent Placé applaudit.)

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour explication de vote.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Je remercie M. Gattolin et
les membres du groupe écologiste d’avoir déposé cet amende-
ment, notre échange – sidérant – montrant la nature des
freins qui existent encore dans notre société.
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Monsieur le ministre, vous avez tenu des propos extrême-
ment choquants. Vous venez en quelque sorte, si vous me
permettez l’expression, de nous « resservir la soupe » de tous
ceux qui, depuis des siècles, trouvent des arguments pour
expliquer que les femmes n’ont pas leur place dans la
société d’une manière générale et dans les institutions en
particulier !

Mme Nathalie Goulet. Mais non, il n’a pas dit cela !

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
N’exagérons rien ! Vous avez l’esprit mal tourné !

M. Yves Daudigny, rapporteur pour avis. Il n’a pas du tout
dit cela !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. En tout cas, c’est ainsi que
j’ai ressenti vos propos, monsieur le ministre, et je tenais à
vous le dire.

La concrétisation de la parité dans toutes les institutions de
la République est extrêmement urgente et il faut à présent la
mettre en acte. Nous, législateurs, avons un rôle évident
d’exemplarité. Écrivons d’abord la loi et ensuite nous
devrons trouver les moyens de dépasser les difficultés
auxquelles nous serons confrontés.

Notre débat est d’autant plus surréaliste que nous sommes
en train d’essayer d’affirmer la parité, ce qui est juste, dans un
organisme qui, de toute façon, demeurera extrêmement anti-
démocratique dans son mode de désignation et sa composi-
tion.

Une fois de plus, ce type de débat ne nous honore pas ! Je
vous invite vivement à considérer que les femmes sont des
êtres humains à part entière…

M. François Marc, rapporteur général de la commission des
finances. Voyons !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. … et qu’elles ont autant de
compétence que vous, messieurs ! (Mme Laurence Cohen
applaudit.)

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
C’est complètement déplacé !

M. le président. La parole est à Mme Michèle André, pour
explication de vote.

Mme Michèle André. Mes chers collègues, en 1999, le
Parlement réuni en Congrès à Versailles a inscrit dans la
Constitution, à l’article 1er : « La loi favorise l’égal accès des
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions
électives ». Le dispositif a été complété récemment lorsque
nous avons débattu de la place des femmes dans les conseils
d’administration des entreprises du CAC 40.

D’une manière générale, nous pouvons dire que la France
progresse en la matière dans la loi et dans l’intention.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Pas dans la réalité !

Mme Michèle André. Laissez-moi aller jusqu’au bout de
mon raisonnement !

Vous dites, monsieur le ministre, que ce dispositif de parité
serait difficile à mettre en œuvre. Mais, dans cette enceinte,
entre les deux guerres, il paraissait impossible que les femmes
puissent être des électrices, voire des élues. Pourtant, nous y
sommes parvenues. J’ai même relevé certains propos qui ont
été prononcés alors et qui tiennent du plus haut comique ou
du plus grand tragique, selon l’humeur avec lesquels on les
considère. L’un de nos collègues sénateurs avait ainsi soutenu
qu’il serait dangereux que les femmes votent parce qu’elles
deviendraient alcooliques : tout le monde sait, sans doute, que

les hommes en campagne électorale boivent de l’alcool et
deviennent alcooliques ; il fallait donc protéger les femmes
de ce danger !

Eh bien, aujourd'hui, nous sommes là et nous faisons notre
travail de parlementaire ! Nous avons montré que le chemin
était, de tout de façon, inévitable.

Monsieur le ministre, même si vous trouvez la chose diffi-
cile aujourd'hui, il faut aller dans le sens de la parité et
demander à toutes les instances de notre pays qui relèvent
de la loi de s’astreindre à cette obligation. Épargnons-nous le
ridicule dont se sont couverts les Parlementaires européens qui
ont avalisé la composition entièrement masculine du direc-
toire de la BCE au prétexte qu’il n’y avait pas de femmes
compétentes… Je m’inscris en faux contre cette conception :
les femmes sont aussi compétentes que les hommes, et il y a
des incompétents chez les hommes, admettez-le !

Pour ma part, je considère que cet amendement va dans le
bon sens et je le voterai ! (Applaudissements sur les travées du
groupe CRC et du groupe écologiste.)
M. le président. La parole est à Mme Catherine Tasca, pour

explication de vote.

Mme Catherine Tasca. Nous arrivons à un moment
imprévu de notre débat, mais important et d’une vraie
portée symbolique. Je remercie à mon tour M. Placé
d’avoir présenté cet amendement car, au fil du temps, nous
oublions les engagements que nous avons pris quant à la
progression de la parité dans notre société.

La proposition qui est formulée aujourd'hui ne mérite pas la
dramatisation qui en est faite. Le Haut Conseil des finances
publiques est un organisme de faible effectif. Autant on peut
redouter, s’il s’agit d’appliquer la parité à une très grande
échelle, de se heurter à un certain nombre de limites, le
corps social n’étant pas encore mur, autant, s’agissant d’un
organisme de haute compétence et de très faible effectif, on ne
voit pas quelle difficulté il y aurait à trouver les quelques
femmes qui permettraient d’adresser un signe fort en direction
de la parité.

L’argument de la compétence, monsieur le ministre, il
vaudrait mieux éviter de l’employer…

M. Jérôme Cahuzac,ministre délégué. Arrêtez, c’est insultant
à la fin ! Je n’ai jamais dit ce dont vous m’accusez !

Mme Catherine Tasca. Comment, vous ne l’avez pas dit ?
MM. François Trucy et Joël Bourdin. Il ne l’a pas dit !
M. Jérôme Cahuzac,ministre délégué. Lisez le compte rendu

des débats si vous en doutez !

Mme Catherine Tasca. Dès lors, je ne vois pas pourquoi,
s'agissant d’un organisme aussi restreint, sur lequel les
autorités de nomination peuvent parfaitement adhérer à
l’objectif de parité, on s’opposerait à cet amendement.

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, pour
explication de vote.

Mme Laurence Cohen. Ce débat est extrêmement impor-
tant. La parité est un outil destiné à nous permettre d’obtenir
l’égalité entre les femmes et les hommes dans les institutions,
mais elle a été imposée de haute lutte, si je puis dire. Nous
constatons qu’il nous faut sans cesse interroger nos pratiques,
à tous les niveaux, pour que l’objectif de la représentation des
femmes dans toutes les instances, vers lequel nous tendons,
devienne une réalité.

Ce soir, en tant que législateurs, nous nous heurtons à des
difficultés objectives : les modalités de désignation des
membres du Haut Conseil sont assez complexes, proches
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de l’usine à gaz, si vous me pardonnez l’expression. Du coup,
nous peinons à imaginer un dispositif qui permette d’assurer
la parité.

Il faut que nous parvenions ensemble à dépasser cet état de
fait et à créer chaque fois les conditions permettant d’obtenir
la parité dans les organismes dont les membres sont nommés.

Les mots ont un sens. Si le seul critère retenu dans la loi est
celui de la compétence, il doit être appliqué à égalité aux
hommes et aux femmes. Ce qui est navrant, ce qui froisse,
c’est que l’argument de la compétence n’est le plus souvent
invoqué que lorsqu’il s’agit de parité.

C’est un réel problème, un problème de culture, de société.
Dans notre société, les femmes doivent continuer de se battre
et de faire leurs preuves pour être respectées et appréciées à
leur juste valeur, à l’aune de leurs compétences, lesquelles sont
égales à celles des hommes.

Voilà pourquoi cette question est très sensible. Une assem-
blée telle que le Sénat se doit de trouver les moyens de faire en
sorte que la parité existe à tous les niveaux.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des finances.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Il
n’y a aucun problème de compétence. Tous ceux qui évoluent
dans le milieu économique savent qu’il existe d’excellentes
macro-économistes. Le débat ne se situe absolument pas là.
M. le ministre ne l’a d’ailleurs en aucun cas situé sur ce plan.
Le problème soulevé est une simple question d’arithmétique.

Rappelons que le Haut Conseil, tel que nous sommes en
train de le constituer, comptera dix membres, plus un prési-
dent, qui sera de droit le premier président de la Cour des
comptes, lequel peut être un homme ou une femme. Quatre
des dix membres seront issus de la Cour des comptes, désignés
sur proposition de son premier président. Ils devront
s’astreindre, nous l’avons décidé tout à l’heure, à la procédure
de l’audition publique. Quatre membres seront désignés par
les autorités parlementaires et un par le président du Conseil
économique, social et environnemental. Enfin, le dernier
membre sera le directeur général de l’INSEE, qui, selon la
sagesse du conseil des ministres du moment, sera soit un
homme, soit une femme.

La démarche de nos collègues du groupe écologiste est tout
à fait légitime. Il serait toutefois logique que le principe de
parité s’applique à l’ensemble de l’effectif, du moins à
l’ensemble de l’effectif sans le président, c'est-à-dire aux dix
membres du Haut Conseil : cinq hommes, cinq femmes.
Mais ici, ce qu’on nous propose, c’est d’appliquer la parité
à quatre des membres d’un organe qui en compte onze.

Au demeurant, si l’on devait appliquer la parité totale, ce
qui est concevable, cela impliquerait une modification du
mécanisme de désignation. Les autorités de désignation
devraient se consulter les unes les autres et former une liste
commune. On ne pourrait pas s’en sortir autrement.

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Bien sûr !
M. Philippe Marini, président de la commission des finances.

Or nous avons vu qu’en d’autres situations, pour le CSA par
exemple – et Mme Tasca le sait bien – lorsqu’il s’est agi
d’établir une liste commune, chacun a eu du mal à retrouver
ses petits… ou ses petites le cas échéant.

Il faut donc, mes chers collègues, que nous réfléchissions à
cette question. La parité est certes un mouvement de la société
– personne ici ne saurait le nier –, mais, compte tenu de la
composition du Haut Conseil des finances publiques, la
proposition qui nous est faite ne semble pas satisfaisante.

Imposer la parité pour l’effectif global ne permettrait pas
selon moi de préserver la nature du Haut Conseil, dont on
peut souhaiter que les membres soient indépendants, c'est-à-
dire non interdépendants.

Or si chacun doit consulter l’autre, il en résultera des
négociations, des mouvements pas très transparents
– l’exemple du CSA est là pour le montrer –, toutes choses
que l’on aura de la peine à expliquer et qui nuiront à la bonne
réputation de ce Haut Conseil.

Il ne s’agit donc en aucune façon, je le répète, de la compé-
tence des hommes ou des femmes. Tel n’est pas le sujet. Le
problème est simplement d’ordre pratique : comment
parvenir à la parité dans un organisme aussi complexe, tel
que nous l’avons défini ?

Permettez-moi de vous dire qu’il me semble vraiment préfé-
rable de soutenir M. le ministre et de rechercher une autre
formule que celle que nous ont présentée nos collègues André
Gattolin et Jean-Vincent Placé. (M. Joël Bourdin applaudit.)

M. François Trucy. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean-Vincent Placé, pour
explication de vote.

M. Jean-Vincent Placé. Je vous ai connus plus en verve,
monsieur le ministre, monsieur le président de la commission
des finances, vous avez d’habitude recours à une meilleure
dialectique ! L’argument selon lequel si on ne peut pas
atteindre un objectif, il vaut mieux ne rien faire est bien
connu. Il ne permet pas, hélas, de résoudre les problèmes !
Il est dommage d’y avoir recours alors qu’on a vanté pendant
des mois la politique des petits pas dans de multiples autres
domaines qui concernent plus directement nos concitoyens.
Puisqu’on ne peut atteindre le cinquante-cinquante, faisons
zéro ! Tel est votre argument

André Gattolin l’a dit, nous avons essayé de tenir compte
des réalités. Il est vrai que contraindre dans la loi le premier
président de la Cour des comptes à procéder à des nomina-
tions paritaires aurait posé une difficulté juridique. Nous nous
sommes donc dit que nous devions faire preuve de volonta-
risme politique. Quatre membres du Haut Conseil étant
nommés par le Parlement, il nous a semblé que nous
pouvions au moins faire un effort en ce qui les concerne.

Je suis d’ailleurs prêt à rectifier mon amendement afin qu’il
tende à prévoir une obligation de parité pour l’ensemble des
membres nommés. (Mme Laurence Cohen applaudit.) Je serai
ainsi vraiment en phase avec votre volontarisme, monsieur le
ministre, monsieur le président de la commission des finances.
Vous le voyez, je vous écoute attentivement ! Ainsi modifié,
cet amendement permettra, je le pense, de répondre large-
ment aux préoccupations dont vous venez de nous faire part.

Je pense par ailleurs que nos échanges reposent sur un
malentendu. Quand d’un côté on déclare que le seul critère
retenu sera la compétence et que, de l’autre, on refuse
d’instaurer la parité, cela peut être ambigu, équivoque.
Sachez toutefois que ni Mme Tasca ni moi n’avons voulu
vous blesser inutilement, monsieur le ministre, ou susciter
votre colère. L’heure tardive explique sûrement les choses…

Pour toutes ces raisons, j’attire l’attention de la Haute
Assemblée sur cette question importante. Nous sommes
regardés par la population. Parmi elle, il y a des gens très
attentifs à la question de la parité, comme d’autres le sont au
non-cumul des mandats et à l’exemplarité dans les pratiques.
Ne pas voter notre amendement serait envoyer un très
mauvais signal à l’extérieur.
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J’ajoute que cela me fait de la peine que le Gouvernement
de la France, que je soutiens, soit contre la mesure que nous
proposons ce soir. J’espère que nos amis parlementaires choisi-
ront, en leur âme et conscience, individuellement ou collecti-
vement, d’aller dans le sens de l’histoire et de soutenir notre
amendement dans sa nouvelle rédaction.
M. Philippe Marini, président de la commission des finances.

Ce n’est pas une rédaction, c’est un discours !
M. Jean-Vincent Placé.Monsieur le président de la commis-

sion des finances, je vous ai connu plus indulgent à d’autres
moments concernant la procédure et la rédaction !

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n° 42
rectifié ter, présenté par MM. Gattolin, Placé et les membres
du groupe écologiste, et qui est ainsi libellé :

Après l’alinéa 4

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

L’ensemble des membres nommés au titre du précé-
dent alinéa doit comporter au moins autant de femmes
que d’hommes. Pour tenir compte du renouvellement par
moitié décrit aux dixième et onzième alinéas, les deux
membres qui sont renouvelés concomitamment, tous les
trente mois, comportent au moins une femme. Les deux
personnalités chargées de les nommer s'entendent pour
parvenir ainsi à cette parité.

M. François Trucy. C’est kafkaïen !
Plusieurs sénateurs sur diverses travées. Cela fera plus de

femmes que d’hommes !

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufils. La proposition qui nous est
faite par notre collègue Jean-Vincent Placé me paraît intéres-
sante. Si elle n’est pas totalement au point, nous aurons le
temps de l’améliorer d’ici à la réunion de la commission mixte
paritaire et de proposer alors un texte plus élaboré. Nous
avons procédé ainsi de nombreuses fois dans d’autres cas. Il
me paraît donc tout à fait possible de le faire encore aujour-
d'hui.

De la même façon, on pourrait aussi demander à la Cour
des comptes de tenir compte de la parité lorsqu’elle proposera
des candidats. Cela serait tout à fait normal et logique pour
faire de la parité une réalité. Si nous ne le faisons pas, nous
chercherons toujours des adaptations. On nous prêtera
toujours des arrière-pensées, qu’il sera difficile de lever si
nous ne faisons pas les choses très simplement.

Je suis donc d’avis de voter le texte tel qu’il vient d’être
rectifié, en attendant d’améliorer la rédaction d’ici à la réunion
de la commission mixte paritaire.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier,
pour explication de vote.

M. Jean-Claude Requier. Je me demande comment l’équi-
libre pourra être respecté en pratique ! Le Haut Conseil
comptera dix membres. Dans la mesure où ils seront
désignés par des organismes différents, cela suppose que, si
les cinq premiers nommés sont des hommes, les cinq derniers
devront être des femmes, ou inversement.

J’aimerais bien savoir comment cela se passera pour
respecter les équilibres. (Protestations sur les travées du groupe
CRC.)
M. Philippe Marini, président de la commission des finances.

Bonne question !

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jérôme Cahuzac,ministre délégué. Je comprends que l’on
défende certaines causes et je souscris à bien des propos qui
ont été tenus concernant la parité. Je rappellerai simplement
qu’en tant que parlementaire j’ai voté la modification consti-
tutionnelle de 1999, à laquelle Mme André a fait allusion, et
ce sans le moindre état d’âme. J’ai même le souvenir très
précis de l’avoir votée avec beaucoup d’enthousiasme.

Je renvoie celles et ceux des membres la Haute Assemblée
qui pourraient douter de mes propos à la lecture attentive du
compte rendu. Une telle lecture me paraîtrait d’ailleurs une
précaution élémentaire avant d’accuser quelqu’un de déclara-
tions indignes, accusation que, pour ma part, je juge insul-
tante ; je me permets de vous l’indiquer, madame Tasca.

Je n’ai jamais dit, et je vous mets au défi de prouver le
contraire, que la parité était impossible pour des questions de
compétence. Il faudrait être fou pour dire cela et renier ainsi
des combats politiques, qui n’ont peut-être pas l’ancienneté
des vôtres, madame la sénatrice, mais qui sont néanmoins
entrés dans l’histoire, je me permets de vous le signaler.

On ne peut pas dire n’importe quoi, même quand on
défend la parité, à l’adresse d’un membre du Gouvernement
qui tente de défendre un texte en faisant en sorte que l’insti-
tution qui en sortira, clé de voûte du dispositif, soit bien
composée pour pouvoir bien fonctionner. Les observations
techniques qui ont été faites par un certain nombre de vos
collègues ne me paraissent pas devoir être écartées d’un revers
de la main, fût-ce pour privilégier la parité, concept que, non
seulement je comprends, auquel j’adhère, mais pour la défense
duquel j’ai également combattu.

Les difficultés ont été soulignées. L’une d’entre elles, qui a
été levée, consistait à étendre le champ de la parité à la totalité
des membres du Haut Conseil, ce qui me paraît le minimum
quand on prétend défendre la parité. L’amendement précé-
demment présenté par M. Placé la restreignait à une minorité
de ses membres. C’est une des raisons pour lesquelles j’avais
indiqué que le Gouvernement y était hostile. On peut en effet
se donner bonne conscience à peu de frais, mais il me semble
que, si l’on veut vraiment défendre la parité, il faut l’étendre à
l’institution tout entière, ce que fait l’amendement modifié. Je
crois d’ailleurs vous avoir suggéré cette modification,
monsieur Placé. (M. Jean-Vincent Placé acquiesce.)

Une deuxième difficulté technique apparaît alors. Le respect
des exigences de parité suppose de ne pas totalement dédai-
gner la faisabilité du processus. Voici comment le système doit
fonctionner. Une première liste est établie par le premier
président de la Cour des comptes. Une deuxième, uninomi-
nale, par le président de chacune des deux assemblées. Les
autres membres sont désignés par les présidents des commis-
sions des finances des deux chambres. Comment voulez-vous
garantir la parité si ces désignations se font indépendamment
les unes des autres ?

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Et si chacun fait un effort,
monsieur le ministre ?

M. Jérôme Cahuzac,ministre délégué. On peut s’en remettre
à la pratique et faire confiance à l’usage…On peut faire le pari
que ceux qui auront à désigner ces membres s’entendront,
mais cela reste un pari, et rien ne garantit que la loi s’appli-
quera. Or il me semble que la moindre des choses que le
législateur puisse espérer est que la loi s’appliquera sans
attendre que la grâce touche les uns et les autres et qu’ils
s’entendent pour garantir la parité au-delà de divergences que
l’on peut supposer. En effet, ce n’est pas pour rien qu’il a été
prévu que ces nominations se fassent dans chacune des deux
assemblées par des élus de sensibilités politiques différentes.

SÉNAT – SÉANCE DU 29 OCTOBRE 2012 4167



Adopter un dispositif dont rien ne garantit qu’il sera
appliqué n’est pas forcément faire œuvre de bonne législation.
Mais vous êtes souverain, mesdames, messieurs les sénateurs,
et vous voterez comme vous l’entendrez…

Si la totalité du champ est couverte par les exigences de
parité, si, en outre, la version adoptée par le Sénat diffère de
celle adoptée par l’Assemblée nationale, ce qui signifie que la
commission mixte paritaire aura à y réfléchir, j’espère que la
grâce saisira cette dernière et que les parlementaires réunis
trouveront les voies et moyens pour que la parité ne reste pas
un vœu pieux, formé un soir, à une heure tardive par la Haute
Assemblée.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. C’est méprisant !
M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. La parité doit trouver

une application tout à fait concrète dans la loi, et cette
dernière doit pouvoir être mise en œuvre.

M. François Trucy. Très bien !
M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. En conséquence, le

Gouvernement émet un avis de sagesse, en espérant que les
procès d’intention, qui peuvent être insultants, cessent.

Mme Catherine Tasca. Je souhaite prendre la parole pour
répondre à une mise en cause personnelle.

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. N’ai-je pas également
été mis en cause ?

M. le président. Vous avez la parole, ma chère collègue.
Mme Catherine Tasca. Je prends la parole dans un esprit

d’apaisement car je vois bien, à sa réaction, que M. le ministre
a très mal pris mon propos, qu’il qualifie d’insultant.

M. Jérôme Cahuzac,ministre délégué. N’importe qui l’aurait
mal pris !

Mme Catherine Tasca. Je tiens tout de même à répéter que
je l’ai bien entendu dire que les nominations au Haut Conseil
ne devaient se faire que sur la base des compétences. C’était
sur ce point qu’il y avait peut-être un malentendu, monsieur
le ministre, vous l’avez dit vous-même.

En ce qui me concerne, je me suis bornée à indiquer que la
compétence n’était pas une question d’homme ou de femme,
qu’elle se posait globalement, à l’échelle de l’organisme. Je
n’avais donc aucune intention insultante !

M. Jérôme Cahuzac, ministre délégué. Merci !
Mme Catherine Tasca. En revanche, j’ai trouvé vos propos

extrêmement agressifs. À plusieurs reprises, vous m’avez
reproché de vous avoir insulté et de dire n’importe quoi.
Ce sont des propos qu’on ne devrait pas entendre entre un
membre du Gouvernement et un parlementaire.
(Mme Laurence Cohen applaudit.)
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Exactement !
M. le président. L’incident est clos.

Je mets aux voix l'amendement n° 42 rectifié ter.

(L'amendement est adopté.)
M. Philippe Marini, président de la commission des finances. Je

signale simplement que l’amendement adopté n’a pas été
distribué ! On n’a pas vu le texte ! (Exclamations sur les
travées du groupe CRC, du groupe socialiste et du groupe écolo-
giste.)
M. Jean-Vincent Placé. Vous avez été moins rigoureux en

d’autres temps, monsieur Marini !

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Nous sommes tout de même une assemblée parlementaire.
L’amateurisme a des limites !

M. Jean-Vincent Placé. Vous nous renforcez plutôt dans nos
convictions !
M. Philippe Marini, présidentde la commission des finances.

Quelle brillante majorité !
M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la

prochaine séance.

7

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la
prochaine séance publique, précédemment fixée à
aujourd’hui, mardi 30 octobre 2012 :

À neuf heures trente :

1. Questions orales

À quatorze heures trente et le soir :

2. Suite éventuelle du projet de loi organique, adopté par
l’Assemblée nationale après engagement de la procédure
accélérée, relatif à la programmation et à la gouvernance des
finances publiques (n° 43 rectifié, 201-2013) ;

Rapport de M. François Marc, fait au nom de la commis-
sion des finances (n° 83, 2012-2013) ;

Texte de la commission (n° 84, 2012-2013) ;

Avis de M. Yves Daudigny, fait au nom de la commission
des affaires sociales (n° 74, 2012-2013).

3. Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale
après engagement de la procédure accélérée, visant à
préparer la transition vers un système énergétique sobre
(n° 19, 2012-2013) ;

Rapport de M. Roland Courteau, fait au nom de la
commission des affaires économiques (n° 70, 2012-2013) ;

Avis de M. Michel Teston, fait au nom de la commission
du développement durable, des infrastructures, de l’équipe-
ment et de l’aménagement du territoire (n° 51, 2012-2013).

En outre, de quinze heures à seize heures trente :

Scrutin pour l’élection d’un juge suppléant à la Cour de
justice de la République, en remplacement de Mme Nicole
Borvo Cohen-Seat.

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée le mardi 30 octobre 2012, à zéro heure
vingt.)

Le Directeur du Compte rendu intégral

FRANÇOISE WIART
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QUESTION(S) ORALE(S)

REMISE(S) À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Suppression des ordonnances bizones
n° 201 ‑ Le 1er novembre 2012 ‑ Mme Laurence Cohen

interroge Mme la ministre des affaires sociales et de la santé
sur les ordonnances bizones, créées en 1994, sous couvert
d’objectifs conventionnels de maîtrise médicalisée des dépenses
de santé.
De l’avis de nombreux professionnels de santé, de syndicats de

médecins, cette disposition est un véritable casse‑tête ou tout au
moins un véritable cas de conscience tant il est impossible
d’établir scientifiquement certaines distinctions entre ce qui
relève directement de l’ALD (affectation longue durée), qui est
donc remboursé à 100 % et ce qui lui est « seulement » lié donc
moins pris en charge. L’arbitraire a ici toute sa place.
Par ailleurs, la mise en œuvre de ce nouveau protocole de soins

a été accompagnée d’un renforcement de la vérification des
prescriptions des médecins sur cette ordonnance bizone, jetant
un doute sur leurs pratiques professionnelles alors même
qu’aucun référentiel n’existe, de fait, et privant les prescripteurs
de leur autonomie ainsi que de leur libre arbitre.
Le Docteur Poupardin, médecin généraliste à Vitry est devenu

depuis quelques années, le symbole, pour ne pas dire la victime,
de ces ordonnances. Considérant qu’il est parfois impossible de
décider ce qui relève de l’ALD directement ou ce qui lui est liée,
il a fait le choix de placer sur la partie haute de l’ordonnance tous
les médicaments des patients qu’il suivait dans le cadre d’une
ALD. Ce choix est durement sanctionné par la sécurité sociale
alors que ce médecin intègre a ainsi permis à ses patients,
notamment celles et ceux aux revenus les plus modestes, de
suivre tous leurs traitements sans interruption. En effet, une
affection de longue durée, déjà lourde à supporter médicalement
et psychologiquement, l’est aussi financièrement du fait des
conséquences induites.
Elle lui demande si elle compte supprimer les ordonnances

bizones soulageant, d’une part, les médecins de ce casse‑tête
administratif et offrant, d’autre part, aux malades d’ALD, des
conditions de remboursement leur permettant de se soigner
correctement.

Conséquences des distorsions de concurrence au niveau
européen pour les producteurs français de fruits et

légumes
n° 202 ‑ Le 1er novembre 2012 ‑ M. Roland Ries attire

l’attention de M. le ministre de l’agriculture, de
l’agroalimentaire et de la forêt sur la situation de distorsion
de concurrence dont souffrent actuellement les producteurs de
fruits et légumes français, et plus particulièrement les produc-
teurs frontaliers, vis‑à‑vis de leurs voisins européens.
Au cours des quinze dernières années, les surfaces cultivées en

légumes, à l’exception des légumes secs, ont diminué de 30 %
dans notre pays. Ce mouvement est particulièrement marqué
pour certains produits comme les asperges (‑ 50 %), les fraises
( ‑ 39 %) ou encore les carottes (‑ 17 %). Ces produits qui
composent le quotidien alimentaire de nombreux Français sont
donc aujourd’hui largement importés pour satisfaire notre
consommation domestique.
Ce recul des surfaces exploitées s’explique en grande partie par

les distorsions de concurrence qui existent au niveau européen
entre la France et ses voisins directs, l’Espagne et l’Allemagne,
deux pays dans lesquels les salaires pratiqués sont souvent très
faibles. Ainsi, alors que le coût horaire du travail en France est
estimé à 12 euros dans ce secteur, celui‑ci est de 6 euros en
Allemagne où il n’existe pas de salaire minimum.

Ces différentiels de coût de la main‑d’œuvre constituent pour
le secteur des fruits et légumes un handicap lourd et menace la
pérennité de nombreuses exploitations agricoles. Cette problé-
matique de distorsion de concurrence en matière de coût du
travail, mais aussi en matière de législation sociale, se pose encore
avec plus d’acuité pour les exploitants agricoles français situés
dans des zones frontalières. Ces derniers partagent en effet le
même marché que leurs concurrents européens et sont donc
touchés de plein fouet par cette concurrence déloyale sur l’offre.
Force est donc de constater que, si l’Union européenne a fait

depuis longtemps de l’agriculture un enjeu majeur de la
construction européenne grâce à la politique agricole
commune, cette Europe de l’agriculture demeure davantage un
espace de concurrence qu’un espace de coopération.
Devant cet état de fait, le précédent Gouvernement avait

engagé des mesures d’allègement de charges afin de redonner
de la compétitivité à nos producteurs. Cette politique demeure
néanmoins largement incertaine dans ses objectifs, tant les
niveaux de salaire sont faibles dans certains pays, et coûteuse
financièrement pour l’État. Par ailleurs, pratiquée à l’échelle de
chaque nation, cette politique de réduction des charges et
d’adaptation de la législation sociale plonge l’Union européenne
dans un dumping fiscal et social mortifère.
Par conséquent, il souhaiterait savoir quelles initiatives le

Gouvernement entend engager rapidement au niveau européen
afin de parvenir à une harmonisation de nos systèmes fiscaux et
sociaux, nécessaire pour assurer la pérennité de nombreuses
exploitations menacées.

Avenir de la résidence universitaire d’Antony
n° 203 ‑ Le 1er novembre 2012 ‑ M. Philippe Kaltenbach

attire l’attention de Mme la ministre de l’enseignement
supérieur et de la recherche sur la décision du tribunal adminis-
tratif de Versailles du 10 mai 2012, d’annuler le transfert par
l’État à la communauté d’agglomération des Hauts‑de‑Bièvre
(CAHB) de la résidence universitaire Jean Zay d’Antony.
Cette décision remet ainsi en cause le projet de démantèlement
de celle‑ci porté par les élus majoritaires de la CAHB et soutenu
par le conseil général des Hauts‑de‑Seine. La mise en œuvre de ce
démantèlement a déjà conduit à la destruction de plus de
600 logements étudiants. La demande en Île‑de‑France
demeure pourtant très largement supérieure à l’offre. On ne
dénombre en effet dans cette région que trois logements pour
100 étudiants quand la moyenne nationale est de huit logements
pour 100 étudiants.
Il souligne que s’il est essentiel de construire de nouveaux

logements, il est tout aussi primordial de ne pas détruire ceux
existants quand leur rénovation est possible. Il rappelle que ce
transfert n’avait été permis que par le dépôt opportun en 2006
par un sénateur alto‑séquanais d’un amendement à l’article
L. 822‑1 du code de l’éducation. Cette nouvelle disposition
législative n’a en effet été mise en œuvre qu’une seule fois
pour le transfert de la résidence universitaire d’Antony. Et ce
transfert a fait l’objet d’une annulation par la justice.
Il lui demande quel avenir elle envisage pour la résidence

universitaire d’Antony qui, depuis la décision du 10 mai
dernier, se trouve de nouveau entre les mains de l’État.

Redevance pour prélèvement d’eau
n° 204 ‑ Le 1er novembre 2012 ‑ M. Bernard Piras attire

l’attention de Mme la ministre de l’écologie, du
développement durable et de l’énergie sur la mise en œuvre
de l’arrêté du 19 décembre 2011 relatif à la mesure des prélève-
ments d’eau et aux modalités de calcul de l’assiette de la
redevance pour prélèvement sur la ressource en eau.
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Cette disposition, qui instaure une redevance pour prélève-
ment d’eau, assise sur les volumes d’eau prélevés, est entrée en
vigueur au 1er janvier 2012. Ainsi, chaque ouvrage de prélève-
ment devra faire l’objet d’un équipement de mesure directe des
volumes d’eau prélevés, lequel devra être remplacé ou remis à
neuf tous les neuf ans ou bien faire l’objet d’un diagnostic de
fonctionnement tous les sept ans. Or, la mise en œuvre de cet
arrêté s’avère irréalisable pour certaines communes, notamment
pour celles de petite taille.
Il peut citer l’exemple d’une commune de son département

qui dispose de neuf réseaux d’eau pour cent quatre abonnés en
tout, certains de ces réseaux desservant quatre abonnés. L’inves-
tissement généré par cette mesure sera très lourd. Pour ces
communes, l’estimation des consommations serait très aisée
par le simple relevé des compteurs d’abonnés.
Il lui demande de lui indiquer s’il est envisagé de prendre en

considération ces situations bien particulières et de prévoir des
adaptations à la mise en œuvre de cet arrêté.

Conditions d’accès aux actes d’état civil
n° 205 ‑ Le 1er novembre 2012 ‑ M. Richard Yung attire

l’attention de M. le ministre de l’intérieur sur les difficultés
rencontrées par les personnes nées en France pour avoir accès à
leurs actes d’état civil. Les demandes d’actes d’état civil peuvent
désormais s’effectuer en ligne sur un site dédié permettant
d’offrir un service simplifié et rapide.
Alors que les actes étaient jusqu’à présent envoyés directement

au domicile de la personne qui en faisait la demande, ils sont
depuis peu adressés à la mairie du lieu de résidence du deman-
deur, obligeant ce dernier à se rendre à sa mairie.
Il lui demande à ce que soit mis fin à cette obligation qui

occasionne une perte de temps non négligeable pour le deman-
deur et constitue une remise en cause du principe de télé‑admi-
nistration dont l’objectif est d’améliorer le service rendu par les
administrations en supprimant le besoin des administrés de se
déplacer inutilement.

Intentions du Gouvernement sur le pôle statistique de
l’INSEE à Metz

n° 206 ‑ Le 1er novembre 2012 ‑ Mme Brigitte
Gonthier‑Maurin souhaite interroger M. le ministre de
l’économie et des finances sur le pôle statistique de l’INSEE,
créé à Metz par le précédent Gouvernement.

Ce projet de délocalisation de la statistique publique voulu par
M. Nicolas Sarkozy et auquel elle s’était opposée en 2008, s’est
aujourd’hui concrétisé par l’ouverture le 1er septembre 2011 d’un
centre à Metz. Au 1er janvier 2012, selon les indications du
précédent Gouvernement, le centre statistique de Metz devait
compter 78 agents pour atteindre 180 personnes début 2013. Ce
centre est actuellement localisé dans le bâtiment TDF situé sur le
Technopôle de Metz que la direction de l’INSEE loue et devrait
s’installer définitivement dans l’ancienne gare, après rénovation.
Il s’agit d’un projet impliquant une lourde opération à la fois
immobilière et budgétaire qui ne pourrait être achevée qu’en
2015.

Elle souhaite donc d’abord savoir si ce schéma a été validé par
le nouveau Gouvernement. Si tel est le cas, elle souhaite savoir
quelles sont les intentions du ministère de l’économie et des
finances en termes de développement de ce centre et de
redéploiement des agents de l’INSEE sur le site de Metz. Le
centre de Metz comporte actuellement deux piliers en cours de
construction : les statistiques sociales et locales ainsi qu’un centre
de service en ressources humaines. Un troisième pilier vise la
constitution d’un centre informatique. Le projet initial prévoyait
la création d’un centre d’exploitation informatique et son
déploiement par le regroupement des services de production
informatique déjà existants à l’INSEE dans trois centres
dédiés. Compte tenu du faible nombre d’agents de l’INSEE à
avoir rejoint Metz, sur la base du volontariat conformément au
rapport « Cotis‑Duport » qui avait posé les termes de la création
du centre statistique de Metz, ce regroupement n’est pas sans
poser des interrogations quant au risque de perte d’expérience et
d’expertise professionnelles des agents actuellement en poste dans
les centres déjà existants.

Elle s’interroge sur les conséquences en termes d’emplois de ce
regroupement alors que la règle du non remplacement d’un
fonctionnaire sur deux s’applique à l’INSEE qui se trouverait
dès lors fragilisé dans ces missions.

Elle lui demande donc si ce projet de regroupement sera bien
mené, sachant que les organisations syndicales réclament a
minima que le réseau régional actuel constitué de vingt‑quatre
directions soit stabilisé et donc que le projet de Metz soit gelé.
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ANNEXE AU PROCES VERBAL
de la séance

du lundi 29 octobre 2012

Scrutin n° 11

sur la motion n° 75, présenté par M. Éric Bocquet et les membres du
groupe communiste, républicain et citoyen, tendant à opposer la
question préalable au projet de loi organique, adopté par l'Assemblée
nationale après engagement de la procédure accélérée, relatif à la
programmation des finances publiques

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 345
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 344

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 322

Le Sénat n'a pas adopté

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (131) :

Contre : 130

N'a pas pris part au vote : 1 M. Charles Guené - qui présidait la
séance

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (127) :

Contre : 126

N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Pierre Bel - Président du Sénat

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC
(32) :

Contre : 32

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) :

Pour : 20

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL
EUROPÉEN (18) :

Pour : 2 MM. Jean-Pierre Chevènement, Pierre-Yves Collombat

Contre : 15

Abstention : 1 M. Robert Hue

GROUPE ÉCOLOGISTE (12) :

Contre : 12

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 7

Ont voté pour :

Éliane Assassi
Marie-France Beaufils
Michel Billout

Éric Bocquet
Jean-Pierre

Chevènement

Laurence Cohen
Pierre-Yves Collombat
Cécile Cukierman

Annie David
Michelle Demessine
Évelyne Didier
Christian Favier
Guy Fischer

Thierry Foucaud
Brigitte Gonthier-

Maurin
Pierre Laurent
Gérard Le Cam

Michel Le Scouarnec
Isabelle Pasquet
Mireille Schurch
Paul Vergès
Dominique Watrin

Ont voté contre :

Philippe Adnot
Leila Aïchi
Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Jean-Paul Amoudry
Michèle André
Pierre André
Serge Andreoni
Kalliopi Ango Ela
Maurice Antiste
Jean-Étienne

Antoinette
Alain Anziani
Aline Archimbaud
Jean Arthuis
David Assouline
Bertrand Auban
Dominique Bailly
Gérard Bailly
Gilbert Barbier
Philippe Bas
Delphine Bataille
Jean-Michel Baylet
René Beaumont
Christophe Béchu
Michel Bécot
Claude Belot
Esther Benbassa
Claude Bérit-Débat
Pierre Bernard-

Reymond
Michel Berson
Jacques Berthou
Alain Bertrand
Jean Besson
Joël Billard
Jean Bizet
Marie-Christine

Blandin
Maryvonne Blondin
Jean-Marie Bockel
Nicole Bonnefoy
Pierre Bordier
Yannick Botrel
Natacha Bouchart
Corinne Bouchoux
Joël Bourdin
Christian Bourquin
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Jean Boyer

Marie-Thérèse
Bruguière

François-Noël Buffet
Jean-Pierre Caffet
François Calvet
Pierre Camani
Christian Cambon
Claire-Lise Campion
Jean-Pierre Cantegrit
Vincent Capo-Canellas
Jean-Noël Cardoux
Jean-Claude Carle
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Luc Carvounas
Caroline Cayeux
Bernard Cazeau
Gérard César
Pierre Charon
Yves Chastan
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Jacques Chiron
Karine Claireaux
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Yvon Collin
Gérard Collomb
Jacques Cornano
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Roland Courteau
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Ronan Dantec
Philippe Darniche
Serge Dassault
Yves Daudigny
Marc Daunis
Henri de Raincourt
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Vincent Delahaye
Francis Delattre
Michel Delebarre
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Catherine Deroche
Marie-Hélène Des

Esgaulx

Jean Desessard
Félix Desplan
Yves Détraigne
Claude Dilain
Muguette Dini
Éric Doligé
Claude Domeizel
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Marie-Annick

Duchêne
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Jean-Léonce Dupont
Odette Duriez
Josette Durrieu
Louis Duvernois
Vincent Eblé
Jean-Paul Emorine
Philippe Esnol
Frédérique Espagnac
Hubert Falco
Jacqueline Farreyrol
Alain Fauconnier
Françoise Férat
André Ferrand
Jean-Luc Fichet
Jean-Jacques Filleul
Louis-Constant

Fleming
Gaston Flosse
Michel Fontaine
François Fortassin
Alain Fouché
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Christophe-André

Frassa
Jean-Claude Frécon
Pierre Frogier
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-

Maylam
André Gattolin
Jean-Claude Gaudin
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Catherine Génisson
Jean Germain
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Samia Ghali
Bruno Gilles
Dominique Gillot
Jacques Gillot
Colette Giudicelli
Jean-Pierre Godefroy
Gaëtan Gorce
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
François Grosdidier
Jean-Noël Guérini
Joël Guerriau
Didier Guillaume
Claude Haut
Pierre Hérisson
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-François Husson
Jean-Jacques Hyest
Pierre Jarlier
Claude Jeannerot
Sophie Joissains
Chantal Jouanno
Philippe Kaltenbach
Christiane

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller

Ronan Kerdraon
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Georges Labazée
Joël Labbé
Françoise Laborde
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Gérard Larcher
Serge Larcher
Jean-Jacques Lasserre
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Françoise Laurent-

Perrigot
Jean-René Lecerf
Jean-Yves Leconte
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-Pierre Leleux
Jacky Le Menn
Jean-Claude Lenoir
Claudine Lepage
Jean-Claude Leroy
Philippe Leroy
Valérie Létard
Alain Le Vern
Marie-Noëlle

Lienemann
Hélène Lipietz
Gérard Longuet
Jeanny Lorgeoux
Jean-Louis Lorrain
Jean-Jacques Lozach
Roland du Luart

Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques-Bernard

Magner
Michel Magras
François Marc
Philippe Marini
Hervé Marseille
Pierre Martin
Marc Massion
Jean Louis Masson
Hervé Maurey
Jean-François Mayet
Stéphane Mazars
Rachel Mazuir
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Michelle Meunier
Jacques Mézard
Danielle Michel
Jean-Pierre Michel
Alain Milon
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou
Thani Mohamed

Soilihi
Aymeri de

Montesquiou
Albéric de Montgolfier
Catherine Morin-

Desailly
Philippe Nachbar
Christian Namy
Robert Navarro
Louis Nègre
Alain Néri

Renée Nicoux
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Philippe Paul
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Bernard Piras
Jean-Vincent Placé
Jean-Pierre Plancade
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Roland Povinelli
Yves Pozzo di Borgo
Sophie Primas
Gisèle Printz
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
Marcel Rainaud

Daniel Raoul
François Rebsamen
André Reichardt
Daniel Reiner
Jean-Claude Requier
Bruno Retailleau
Charles Revet
Alain Richard
Roland Ries
Gérard Roche
Gilbert Roger
Yves Rome
Laurence Rossignol
Bernard Saugey
René-Paul Savary
Michel Savin
Patricia Schillinger
Bruno Sido
Esther Sittler
Abdourahamane

Soilihi
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Henri Tandonnet
Catherine Tasca

Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
André Trillard
Catherine Troendle
Robert Tropeano
François Trucy
Richard Tuheiava
Alex Türk
André Vairetto
Raymond Vall
André Vallini
René Vandierendonck
Jean-Marie

Vanlerenberghe
Yannick Vaugrenard
François Vendasi
Hilarion Vendegou
Michel Vergoz
René Vestri
Jean-Pierre Vial
Maurice Vincent
Richard Yung
François Zocchetto

Abstention :

Robert Hue.

N'ont pas pris part au vote :

M. Jean-Pierre Bel - Président du Sénat et M. Charles Guené - qui
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.
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